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n° 197 089 du 21 décembre 2017

dans l’affaire x

En cause : 1. x

2. x agissant en tant que représentante légale de x

3. x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 16 août 2017 par x, x agissant en tant que représentante légale de x et x, qui

déclarent être de nationalité serbe, contre les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides, prises le 28 juillet 2017.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu les dossiers administratifs.

Vu l’ordonnance du 28 août 2017 convoquant les parties à l’audience du 26 septembre 2017.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me Z. ISTAZ-SLANGEN loco Mes

D. ANDRIEN et T. LIPPENS, avocat, ainsi que Mme Evelien DEREKX pour la deuxième partie

requérante et Mme S. MORTIER, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

Vu l’ordonnance du 4 octobre 2017 convoquant les parties à l’audience du 17 octobre 2017.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me D. UNGER loco Me D. ANDRIEN

et T. LIPPENS, avocat, ainsi que Mme Evelien DEREKX pour la deuxième partie requérante et Mme

KANZI YEZE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués
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Les recours sont dirigés contre trois décisions de « refus de prise en considération d’une demande

d’asile dans le chef d’un ressortissant d’un pays d’origine sûr », prises le 28 juillet 2017 en application

de l’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Pour [R.B.], ci-après dénommé le requérant :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité serbe, d’origine ethnique rom et de confession

religieuse musulmane. Vous êtes né le 5 mars 1998 à Mladenovac en République de Serbie, et vous

êtes marié avec [S.J.] (S.P. […]) depuis le 14 avril 2015, ensemble vous avez une fille, [S.], née le 13

janvier 2017. votre épouse est également enceinte de quatre mois au moment de votre audition. Vous

quittez votre pays le 9 janvier 2017 et vous introduisez votre demande d’asile le 11 janvier 2017. A

l’appui de cette dernière, vous invoquez les faits suivants :

Vous faites régulièrement l’objet d’intimidations et de harcèlement lorsque vous travaillez sur les

marchés. Vous dites également que vous, votre épouse et votre mère faites de plus l’objet de

harcèlement dans la rue et que des gens viennent crier sous vos fenêtres la nuit car vous êtes Roms.

Vous avez fait appel à plusieurs reprises à la police pour ces faits, mais vos demandes n’aboutissent

jamais.

Vous ajoutez qu'aux environs d’avril 2015, vos beaux-parents envoient votre épouse faire quelques

courses. Alors qu'elle sort du magasin, vers 20h, un homme d’origine serbe lui propose de l'aider à

porter ses paquets, ce qu'elle accepte. Vous le connaissez puisqu’il s’agit de l’un de vos camarades

d’école, [V.A.]. Ce dernier était méchant avec votre épouse en classe. Alors qu'ils arrivent dans la forêt,

[V.A.] fait tomber [S.]. Sa tête heurte une pierre et elle perd connaissance. Durant cet évanouissement,

[V.A.] viole votre épouse.

Ne la voyant pas rentrer, vos beaux-parents et vos beaux-frères partent à sa recherche. Ils la retrouvent

nue dans la forêt et comprennent immédiatement la nature des faits dont elle dit avoir été victime. Tant

vos beauxparents que vous-même vous rendez au commissariat pour dénoncer ce viol, mais vos

démarches ne sont pas prises en considération.

Bien que votre famille et votre belle-famille soient au courant de ce viol, vous vous mariez tout de même

avec [S.] quelques temps après.

A l’appui de votre requête, vous produisez un certificat médical daté du 31 mars 2017, décrivant des

cicatrices que vous présentez, sans en donner le motif. Le 10 juillet 2017, votre avocate me fait parvenir

le lien d’une vidéo youtube montrant l’expulsion de Roms à 20km du quartier dont vous provenez.

B. Motivation

Sur base de vos déclarations et des éléments qui figurent dans votre dossier administratif, le

Commissariat général ne peut prendre en considération votre demande d’asile.

Aux termes de l’article 57/6/1, alinéa premier, de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est compétent pour ne pas prendre en considération

la demande de reconnaissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 ou d’obtention du statut de

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4, introduite par un ressortissant d’un pays d’origine sûr ou

par un apatride qui avait précédemment sa résidence habituelle dans ce pays, lorsqu’il ne ressort pas

clairement de ses déclarations qu’il existe, en ce qui le concerne, une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951,

telle que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire qu’il court un risque réel de subir

une atteinte grave, telle que déterminée à l’article 48/4.

L’arrêté royal du 3 août 2016 a défini la Serbie comme pays d’origine sûr. Un pays est considéré comme

un pays d'origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de l'application du droit dans le cadre

d'un régime démocratique et des circonstances politiques générales, il peut être démontré que, d'une

manière générale et de manière durable, il n'y est pas recouru à la persécution au sens de la
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Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951, telle que

déterminée à l'article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur d'asile court un risque réel

de subir une atteinte grave, telle que déterminée à l'article 48/4 (art 57/6/1, alinéa 2 de la loi du 15

décembre 1980). La détermination de la Serbie en tant que pays d’origine sûr dépend notamment du fait

que ce pays dispose d’un système de sanctions efficaces contre les persécutions ou les atteintes

graves. L’évaluation qui a amené à considérer un pays d’origine comme étant sûr tient compte de la

mesure dans laquelle il est possible d’y obtenir une protection contre des actes de persécution ou de

mauvais traitements. À cet effet, l’on examine si les personnes qui commettent ces actes font

effectivement l’objet de sanctions lorsqu’elles sont jugées responsables de ces faits dans ce pays

(considérant n° 42, Directive 2013/32/ EU (directive Procédure refonte)), et si ce pays dispose d’un

système de sanctions efficaces contre les violations portées aux droits et libertés définies dans la

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, et/ou dans

le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, et/ou dans la Convention des Nations unies

contre la torture (art 57/6/1, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980; annexe I de la Directive 2013/32/EU

(directive Procédure refonte)). L’effectivité de la protection des autorités de la Serbie a donc été

examinée au préalable et la Serbie a pu être définie comme sûr(e) au sens de l’article 57/6/1 de la loi du

15 décembre 1980. Comme la Serbie est un pays sûr au sens de l’article 57/6/1 de la loi du 15

décembre 1980, l’on présume qu’un demandeur d’asile donné y est en sécurité, sauf si celui-ci présente

des éléments indiquant le contraire (considérant n° 40, Directive 2013/32/EU (directive Procédure

refonte)).

De ce qui précède, il découle qu’une demande d’asile ne peut être prise en considération que si un

ressortissant d’un pays d’origine sûr démontre clairement qu’il existe, en ce qui le concerne, une crainte

fondée de persécution ou un risque réel de subir une atteinte grave. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce,

pour les raisons exposées infra.

La compétence de ne pas prendre en considération une demande d’asile n’est pas une compétence de

déclarer cette demande irrecevable. En effet, « [l]e fait de ne pas prendre en considération la demande

d’asile d’un ressortissant d’un pays d’origine sûr n’est pas considéré comme un motif d’“irrecevabilité”

de cette demande d’asile. Le refus de prendre en considération recouvre un examen individuel du

contenu de la demande d’asile. » (Doc. parl., Chambre, 2011-2012, DOC 53-1825/003, p. 7). Même s’il

est question d’une compétence de refus de prise en considération, il s’agit bien d’une compétence de

décision sur le fond et l’entièreté de la demande. L’examen de la demande qui aura donné lieu à une

décision de « refus de prise en considération – pays d’origine sûr » est un examen complet et au fond.

Si la Serbie est un pays d’origine sûr, mes services ont effectué un examen individuel, objectif et

impartial de votre demande d’asile. Il a été tenu compte de l’ensemble des faits pertinents, de

l’information objective dont dispose le CGRA ainsi que des documents que vous avez déposés. Votre

demande d’asile n’a pas été prise en considération dès lors que vous n’avez pas démontré éprouver

une crainte fondée de persécution ou encourir un risque réel de subir une atteinte grave.

En effet, vous fondez votre requête de protection internationale sur les mêmes faits que ceux invoqués

par votre épouse, à savoir les discriminations que vous rencontrez dans vos activités professionnelles

du fait de votre ethnie rom. Vous invoquez également le harcèlement que vous subissez pour les

mêmes raisons et l’impossibilité que vous avez de faire appel à la protection de vos autorités nationales.

A titre personnel, votre épouse fonde sa demande d’asile sur le viol dont elle déclare avoir été victime.

Cependant, vous n’arrivez pas à convaincre le Commissariat général de la crédibilité de vos propos.

Vous invoquez ainsi des problèmes de discriminations dans vos activités professionnelles, du fait de

votre origine ethnique rom (Audition au CGRA du 06/07/2017 de [S.] (ci-après CGRA-[S.] 2), p. 5 ;

Audition au CGRA du 06/07/2017 de [B.] (ci-après CGRA-[B.] 2), pp. 3, 5, 6 et 7), ainsi que des faits de

violence et de harcèlement également liés à votre ethnie rom.

Vous mentionnez tout d’abord une bagarre survenue dans un café alors que vous fêtiez votre

anniversaire, et au cours de laquelle vous avez été blessé au couteau (CGRA-[B.] 2, p. 6). Vous dites

avoir appelé la police, qui s’est déplacée sur les lieux (CGRA 2-[B.], p. 6) et vous ajoutez avoir été pris

en charge et soigné aux urgences pour votre blessure (CGRA 2-[B.], p. 6). Vous précisez avoir pris des

renseignements quant aux suites données à l’intervention de la police et que, à cette occasion, la police

vous aurait répondu que l’affaire n’aurait pas de suites en raison de votre jeune âge à vous et à la

personne qui vous a blessé (CGRA 2-[B.], p. 6). Dès lors, le CGRA ne peut que constater que vos

autorités ont pris en charge votre demande et que vous avez bénéficié de soins. Ainsi, vos déclarations
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selon lesquelles la police ne fait rien et favorise le Serbe ne sont fondées sur aucun élément concret et il

n’est pas de la compétence du CGRA que de juger de la pertinence des décisions prises par vos

autorités nationales.

Vous dites avoir tenté de faire appel à d’autres instances pour être protégé dans ce cadre, notamment

en vous rendant au tribunal et en sollicitant l’aide d’un avocat (CGRA 2-[B.], p. 7). En ce qui concerne

votre visite au tribunal, vous dites avoir été expulsé par le service de sécurité général du tribunal, et il

n’apparait aucunement dans vos déclarations que cela soit lié à autre chose qu’aux mesures de sécurité

développées aux alentours du tribunal (CGRA 2-[B.], p. 7). En ce qui concerne votre recours à l’avocat,

vous vous contentez de stipuler qu’il a dit ne pas pourvoir vous aider, sans mentionner d’autre raison à

son refus (CGRA 2-[B.], p. 7). De nouveau, il ne peut être établi de lien entre vos allégations concernant

vos difficultés d’accès à la justice en raison de votre ethnie rom et les éléments analysés ci-dessus. Le

fait qu'un seul avocat se déclare incompétent à vous aider ne signifie pas que tous vos recours à la

justice vous seraient déniés. Par ailleurs, vous ne vous êtes pas rendu auprès d’instances de recours tel

que l’Ombudsman, entre autre. Ainsi, vos démarches ne peuvent pas être considérées comme

traduisant l’épuisement de toutes les possibilités de recours à la protection de vos autorités.

Vous déclarez ensuite avoir été blessé au coude après avoir été frappé avec une bouteille en verre

(CGRA 2-[B.], p. 6). Il ressort cependant de votre audition que cette blessure vous a été infligée de

manière circonstancielle sans que vous en soyez personnellement visé. Vous relatez en effet être sorti

pour ramasser des cartons, avoir vu des gens se battre sur votre chemin et avoir été blessé alors que

vous passiez à proximité de cette bagarre (CGRA 2-[B.], p. 6). Il ne peut ainsi en aucun cas être établi

que vous ayez été visé personnellement dans cette bagarre, encore moins que cela soit en lien avec

votre ethnie rom. En outre, vous ajoutez avoir été de nouveau pris en charge et soigné aux urgences

pour votre blessure (CGRA 2-[B.], p. 7), ce qui traduit le fait que vous avez accès aux soins dans votre

pays.

Vous ajoutez également faire l’objet de discriminations et de harcèlement de la part des agents

communaux sur les marchés où vous vous rendez pour vendre des objets (CGRA 2-[B.], p. 15).

Cependant, vous précisez que cela n’est pas le cas sur tous les marchés que vous fréquentez, que cela

n’arrive pas systématiquement et que tous les vendeurs, quelle que soit leur ethnie, subissent les

mêmes désagréments (CGRA 2-[B.], p. 15). Dès lors, vos problèmes relèvent du droit commun et non

d’un critère d’octroi de la protection internationale en ce qu’ils ne sont pas fondés sur votre ethnie, votre

religion, votre nationalité, votre appartenance à une certain groupe social ou vos opinions politiques.

Il en va de même pour le harcèlement de rue dont vous dites faire l’objet, tout comme votre femme et

votre mère (CGRA 2-[B.], p. 5). Aussi désagréables que ces faits puissent être, ils n’atteignent pas un

tel niveau de gravité qu’ils puissent être considérés comme de l’ordre de la persécution au sens de la

Convention de Genève ou comme traduisant un risque réel de subir des atteintes graves au sens de

l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers.

Vous ne démontrez donc pas que vous ne pourriez pas bénéficier de la protection de vos autorités dans

ce cadre. Or, des informations dont dispose le Commissariat général (cf Farde information pays –

Documents n° 1 à 6), il ressort que des mesures ont été/sont prises en Serbie dans le but de

professionnaliser les autorités policières et judiciaires, et pour accroître leur efficacité. Bien que des

réformes soient encore nécessaires, notamment pour continuer de lutter contre la corruption et contre le

crime organisé, il ressort également des informations que les autorités serbes garantissent pour tous les

groupes ethniques des mécanismes de détection, poursuites et sanctions d’actes de persécution. Bien

que des réformes (importantes) soient toujours nécessaires au sein des forces de l’ordre serbes, il

ressort des informations que la police serbe est suffisamment organisée, équipée et que ses effectifs

soient suffisants pour offrir une protection à a population. La justice et la magistrature serbes ont subi

ces dernières années des réformes radicales visant à améliorer la qualité et l’indépendance de cette

protection. Quoique de nombreuses critiques puissent encore être adressées aux voies de droit

actuellement accessibles en Serbie, notamment en ce qui concerne l’ingérence politique qui n’est

toujours pas à exclure dans le système actuel, les progrès engrangés peuvent être qualifiés de

considérables et la transparence de la justice s’est améliorée. À cet égard, il convient de souligner que,

si la protection offerte par les autorités nationales doit être effective, elle ne doit pas être absolue et ne

doit pas couvrir tout fait commis par des tiers. Les autorités ont l’obligation de protéger leurs citoyens,

mais il ne s’agit en aucun cas d’une obligation de résultat. Les informations du Commissariat général

nous apprennent ensuite qu’au cas où la police serbe n’accomplirait pas convenablement son travail,

plusieurs démarches sont ouvertes à tout particulier pour dénoncer un éventuel abus de pouvoir ou un
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mauvais fonctionnement dans son chef. Ces démarches sont possibles notamment auprès de l’organe

de contrôle interne de l’Intérieur et de l’ombudsman. Les écarts de conduite de policiers ne sont en effet

pas tolérés et peuvent engendrer des mesures de sanction ou des poursuites judiciaires. Dans un souci

d’exhaustivité, l’on peut ajouter que l’assistance juridique gratuite existe en Serbie. Les informations

nous apprennent également que, bien que d’autres réformes soient ici aussi indiquées, la volonté

politique nécessaire est bien réelle de mener une lutte déterminée contre la corruption et que, ces

dernières années, la Serbie a donc pris plusieurs mesures pour combattre la corruption au sein des

différents services dépendant des autorités. Ainsi, une nouvelle stratégie anti-corruption a-t-elle été

adoptée pour la période 2013-2018 et un plan d’action conjoint a-t-il été élaboré. La Serbie dispose

également d’une agence de lutte contre la corruption qui veille, notamment, à la mise en oeuvre de la

stratégie précitée. La volonté de combattre la corruption a déjà donné lieu à l’arrestation de plusieurs

fonctionnaires, parfois de haut rang. Dans le cadre de tout ce qui précède, les autorités serbes sont

assistées par l’« OSCE (Organization for Security and Co-operation in Europe) Mission to Serbia ».

Sous l’impulsion de l’OSCE, une attention accrue a été accordée aux formations des officiers de police,

à la lutte contre le crime organisé et la corruption, la community policing, etc. Compte tenu de ce qui

précède, j’estime que l’on peut affirmer qu’en cas d’éventuels problèmes (liés à la sécurité), les autorités

compétentes en Serbie offrent à tous leurs ressortissants, quelle que soit leur origine ethnique, une

protection suffisante et prennent les mesures nécessaires au sens de l’article 48/5 de la loi du 15

décembre 1980.

De plus, les informations disponibles au Commissariat général (cf Farde information pays – Documents

n° 7 à 11) démontrent que de nombreux Roms en Serbie se trouvent dans une situation socio-

économique difficile et qu’ils peuvent rencontrer de la discrimination à plusieurs égards. Cette situation

est néanmoins la conséquence d’une conjonction de différents facteurs. Elle ne peut être réduite à une

seule dimension ou à la seule origine ethnique et aux préjugés qui existent vis-à-vis des Roms (p.ex.

jouent également un rôle la situation économique générale précaire en Serbie; les traditions culturelles

qui impliquent que les jeunes filles ne soient pas envoyées à l’école ou que les enfants roms en soient

prématurément retirés,…). Les autorités serbes ne s’engagent cependant pas dans une politique active

de répression à l’endroit des minorités, dont les Roms, et leur politique vise à l’intégration des minorités,

pas à la discrimination ou à la persécution. Dans l’ensemble, le cadre existe en Serbie pour la protection

des droits des minorités et ceux-ci sont respectés. Les autorités serbes ne se bornent pas à mettre sur

pied la nécessaire législation (anti-discrimination), mais formulent aussi des programmes concrets en

vue de l’amélioration de la situation socioéconomique difficile des Roms et contre la discrimination dont

ils font l’objet en matière de soins de santé, d’enseignement, d’emploi,... À cet égard, en 2016 une

nouvelle stratégie pour l’inclusion sociale des Roms a été adoptée pour la période 2016-2025. Bien que

davantage d’attention doive être accordée à sa mise en oeuvre concrète, diverses initiatives ont déjà

permis de progresser au plan de l’enseignement, des soins de santé, du logement et de

l’enregistrement. D’autre part, l’on peut encore évoquer le fait que plusieurs municipalités de Serbie ont

également adopté des plans d’action locaux pour l’intégration des Roms et qu’avec le soutien de l’union

européenne, de nombreux projets nouveaux ont été élaborés et mis en oeuvre pour favoriser l’inclusion

des Roms. Enfin, plusieurs ONG sont actives en Serbie pour défendre les droits et l’intégration des

Roms.

L’on peut en conclure que des cas potentiels de discrimination dans le contexte serbe en général ne

peuvent pas être considérés comme une persécution au sens de la convention de Genève. En effet,

pour évaluer si des mesures discriminatoires constituent en soi une persécution au sens de la

convention de Genève, toutes les circonstances doivent être prises en considération. La négation de

certains droits et un traitement discriminant ne constituent pas intrinsèquement une persécution au sens

de la législation en matière de statut des réfugiés. Pour conclure à la reconnaissance du statut de

réfugié, la négation des droits et la discrimination doivent être d’une nature telle qu’elles donnent lieu à

une situation qui peut être assimilée à une crainte au sens de la législation en matière de statut des

réfugiés. Ceci implique que les problèmes qui font l’objet de la crainte soient à ce point systématiques et

substantiels qu’il est porté atteinte à des droits fondamentaux, rendant dès lors la vie insupportable dans

le pays d’origine. Toutefois, la nature, l’intensité et l’ampleur des problèmes éventuels de discrimination

en Serbie ne sont pas telles qu’ils puissent être considérés comme une persécution, sauf,

éventuellement, dans des circonstances particulières, exceptionnelles. Or, l’on peut croire que ces

circonstances feraient l’objet d’informations ou qu’elles seraient confirmées par des documents. En

outre, l’on ne peut aucunement conclure que les autorités serbes ne peuvent pas, ou ne veulent pas

appréhender cette problématique, ni offrir de protection. Pour les mêmes raisons, il n’est pas question

non plus de risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2 de la loi du 15

décembre 1980. À cet égard, l’on peut évoquer l’existence du Commissaire à la Protection de l’égalité,
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qui réagit aux plaintes formulées contre la discrimination et peut procéder à l’ouverture d’un procès, ce

qui arrive effectivement dans des cas de discrimination à l’endroit de Roms. Pour les mêmes raisons, il

n’est pas question non plus de risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2 de

la loi du 15 décembre 1980.

En outre, le Commissariat général rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de

la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide

des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique.

Or, vous n’apportez aucun élément concret permettant d’établir que la situation en Serbie aurait évolué

de telle sorte que les informations dont dispose le Commissariat général et versées au dossier

administratif ne seraient plus pertinentes.

A l'appui de votre demande d'asile, vous produisez un certificat médical décrivant des blessures que

vous portez. D'une part, aucun motif n'est donné pour ces blessures sur ce certifcat. D'autre part, s'il

s'avérait que ces blessures étaient celles que vous dites avoir reçues en deux occasions distinctes, cela

ne remet pas en cause l'analyse effectuée selon laquelle vous avez bénéficié de la protection de vos

autorités quand vous y avez fait appel, ainsi que de soins médicaux. Vous produisez également un lien

youtube montrant la vidéo de l’expulsion de Roms de leur habitation, dans un quartier situé à 20 kms de

chez vous (CGRA 2-[S.], p. 4). Cependant, ce document ne vous concerne pas personnellement (CGRA

2-[S.], p. 19) et ne se situe pas dans le quartier où vous résidez habituellement en Serbie. En outre, la

raison de ces expulsions n’est pas réellement explicitée dans cette vidéo. Dès lors, aucun lien entre ce

document et votre histoire personnelle ne peut être établi. Ces document ne sont dès lors pas de nature

à inverser la présente décision.

J'attire votre attention sur le fait que votre épouse invoque ces mêmes motifs à l'appui de sa demande

d'asil. Ainsi une décision similaire à celle prise envers vous doit être prise pour elle sur ces aspects.

Votre épouse ajoute à titre personnel avoir fait l’objet d’un viol. Cependant, j’ai pris envers elle une

décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile dans le chef d’un ressortissant d’un

pays sûr motivée comme suit :

« A titre personnel, vous affirmez avoir fait l’objet d’un viol (Audition au CGRA du 24/04/2017 de [S.]

(ciaprès CGRA-[S.] 1), pp . 6 et 8 ; Audition au CGRA du 06/07/2017 de [S.] (ci-après CGRA-[S.] 2), pp.

4, 7, 9, 10, 11 et 12 ; Audition au CGRA du 06/07/2017 de [B.] (ci-après CGRA-[B.] 2), pp. 1 et 8).

Cependant, les nombreuses contradictions et incohérences qui émaillent vos propos amènent le CGRA

à ne pas accorder de crédit à vos propos.

En effet, vous dites avoir été violée par un camarade de classe, d’origine ethnique serbe, qui vous

traitait très mal à l’école, notamment en vous jetant de la nourriture dessus (CGRA 1-[S.], p. 7 ; CGRA

2-[S.], p. 8). Pourtant, vous expliquez que ce dernier vous a proposé de vous aider à porter vos sacs de

courses alors que vous sortiez d’un magasin, et que c’est de cette façon qu’il a pu vous violer dans une

forêt (CGRA 1-[S.], p. 6 ; CGRA 2-[S.], p. 4). Vous ajoutez que vous ne l’aviez pas reconnu en raison de

la casquette qu’il portait, et que vous n’avez finalement vu son visage que lorsqu’il vous a poussée ou

frappée dans la forêt pour vous agresser (CGRA 2-[S.], p. 9), détail que vous n’évoquez à aucun

moment lors de votre première audition. De plus, vous précisez qu’il parlait avec un accent serbe

(CGRA 2-[S.], p. 9). Accepter son aide apparaît ainsi comme un comportement incohérent au regard du

fait que vous déclarez avoir peur des Serbes qui vous maltraitent et vous discriminent (CGRA 2-[S.], p.

4). Vous dites également ne pas avoir revu votre agresseur avant votre départ (CGRA 1-[S.], p. 8), en

contradiction d’avec vos propos lors de votre seconde audition et selon lesquels vous auriez revu votre

agresseur une fois, trois mois après l’agression, que vous avez eu envie de le frapper et que luimême

s’est enfui (CGRA 2-[S.], p. 11). Le CGRA n’est donc pas convaincu de vos propos concernant l’identité

de la personne par qui vous dites avoir été violée.

Le CGRA n’est pas plus convaincu du fait que vous ayez effectivement été violée. Vous déclarez ainsi

avoir été violée dans la forêt, et que c’est quand vous vous êtes rendue compte que c’était le mauvais

chemin et en avez informé votre agresseur que ce dernier vous a frappée puis violée (CGRA 1-[S.], p. 6

; CGRA 2-[S.], pp. 4 et 9). Cependant, il ressort de vos déclarations que vous deviez passer par cette
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forêt pour rejoindre votre domicile, et que c’est d’ailleurs pour cette raison que vos parents vous y ont

retrouvée (CGRA 1-[S.], p. 6 ; CGRA 2-[S.], pp. 4 et 8). De plus, le chemin que vous décrivez entre le

magasin et votre lieu d’habitation ne correspond pas au dessin que vous faites de ces mêmes endroits

(cf dessin annexé au Rapport d‘audition du 24/04/2017 de [S.] ; CGRA 1-[S.], p. 8). De nouveau, le

CGRA ne considère pas comme crédible vos propos sur l’endroit où vous auriez été violée et la façon

dont vous vous y rendez.

Vous ajoutez avoir été retrouvée par vos parents dans cette forêt après l’agression, nue et en sang

(CGRA 1- [S.], p. 6 ; CGRA 2-[S.], pp. 4 et 8). Le CGRA ne peut que relever que vous dites en premier

lieu que seuls vos père et mère vous ont trouvée dans ces circonstances (CGRA 1, pp. 6 et 7), alors

que vous affirmez lors de votre seconde audition que vos frères sont également partis à votre recherche

et qu’ils vous ont eux aussi vue nue et en sang (CGRA 2 – [S.], pp. 9, 11 et 12). Vos propos entrent de

plus en contradiction avec ceux de votre époux, qui précise que vous lui avez-vous-même relaté les

faits (CGRA 2-[B.], p. 8 ; CGRA 2-[S.], pp. 11 et 12). Votre époux affirme, d’après vos propos qu’il relate,

que vos frères et vos parents se sont séparés pour vous chercher (CGRA 2 – [B.], p. 10), ce qui

entraîne qu’ils ne peuvent pas vous avoir découverte dans la forêt dans les conditions que vous

décrivez.

En outre, vous dites avoir été blessée par une pierre, au front, lors de cette agression. De nouvelles

incohérences et contradictions apparaissent à propos de cet épisode puisque vous dites avoir été

frappée par votre agresseur avec une pierre, puis être tombée et vous être cognée la tête sur cette

pierre durant l’agression ou encore que votre agresseur vous a coincé la tête avec la pierre (CGRA 1-

[S.], p. 6 ; CGRA 2-[S.], pp. 4, 9, 11). Concernant les soins apportés, les réponses de votre époux sont

peu claires. Il explique ainsi que vous la lui avez caché votre agression durant trois jours, à l’issu

desquels il s’en rend compte et appelle votre père, qui vous accompagne à l’hôpital (CGRA 2-[B.], p. 12)

où vous avez reçu des points de suture, et où vous êtes restée une semaine (CGRA 2 – [B.], pp. 9 et

12). Votre époux précise en outre que vous aviez caché cette cicatrice à vos parents pendant ces trois

jours (CGRA 2 - [B.], p. 9), ce qui n’est pas cohérent puisque vous dites que vos parents vous ont

découvert en sang dans la forêt et que votre mère vous a soignée avec de la glace (cf supra). De votre

côté, vous dites ne pas avoir été chez un médecin vous faire soigner mais que votre mère vous a posé

de la glace pour tout soin (CGRA 1-[S.], pp. 7 et 8 ; CGRA 2-[S.], p. 8), ce qui apparait contradictoire

d’avec les propos de votre mari. Le CGRA ne peut par ailleurs que s’étonner du fait que vous n’ayez

pas reçu d’autre soins que de la glace au regard de l’importance de la cicatrice décrite dans le certificat

médical que vous fournissez (cf Farde documents – document n°1) et que vous liez directement à la

cicatrice que vous auriez depuis cette agression (CGRA 2-[S.], p. 12). Relevons au final que vous dites

avoir caché cette cicatrice à votre époux ainsi que durant le mariage, qui intervient quelques jours après

cette agression (CGRA 1-[S.], pp. 13 et 14 ; CGRA 2-[S.], pp. 4, 9 et 11), ce dont le CGRA ne peut que

s’étonner vu, de nouveau, la taille de la cicatrice dont vous parlez et les circonstances violentes dans

lesquelles vous dites avoir été blessée. Et ce, d’autant plus que vous précisez n’avoir commencé à

porter le voile qu’après le mariage (CGRA 1-[S.], p. 19). De toutes ces contradictions et incohérences, le

CGRA conclut que la cicatrice que vous portez au front ne vous a pas été faite dans les circonstances

que vous décrivez.

De plus, vous affirmez avoir perdu votre virginité durant ce viol (CGRA 1-[S.], p. 8 ; CGRA 2-[S.], p. 10)

et vous mentionnez également l’importance de se présenter vierge au mariage dans la culture rom

(CGRA 2-[S.], pp. 10 et 13). Pourtant, vous n’expliquez pas valablement pourquoi cela n’a pas posé de

problème dans votre cas de ne plus être vierge le jour de votre mariage. Vous déclarez ainsi que, bien

que votre virginité ait été vérifiée et que l’on vous ait effectivement dit que vous n’étiez plus vierge

(CGRA 2, p. 13), cela n’a pas posé de problèmes car vous étiez peu nombreux et que, de ce fait,

personne ne l’a su (CGRA 2-[S.], p. 13). Vous mentionnez également que le fait de ne plus être vierge

est un problème dans la culture rom, mais pas pour vous car votre mari et vous vous aimez (CGRA 2-

[S.], p. 13), ce qui est très largement insuffisant pour expliquer l’acceptation de ce fait par votre famille

mais également par votre belle-famille. Concernant votre famille, vous vous contentez de dire que vos

parents ont voulu porter plainte (CGRA 2-[S.], pp. 10 et 11), sans évoquer l’impact que cela peut avoir

sur la réputation de la famille. En outre, de nouvelles contradictions apparaissent concernant les

personnes au courant du fait que vous ne vous êtes pas présentée vierge au mariage et de la façon

dont votre belle-famille l’apprend. A propos de votre belle-famille, votre époux dit que c’est lui qui en a

informé sa mère (CGRA 2-[B.], p. 10) alors que vous dites avoir vous-même raconté à votre actuel

époux ainsi qu’à sa mère, avant le mariage, que vous avez été violée et que vous n’êtes donc plus

vierge (CGRA 2-[S.], p. 13). Au surplus, votre époux précise que ses oncles sont au courant du fait que

vous n’avez pas perdu sa virginité avec lui, tout comme vos voisins, informés par sa propre mère
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(CGRA 2-[B.], pp. 10 et 11), quand vous dites que seules votre famille et votre belle-mère sont au

courant (CGRA 2-[S.], p. 12). Eu égard à l’importance que la virginité révère dans la culture rom (CGRA

2-[S.], pp. 10 et 13 ; CGRA 2-[B.], p. 11), ce qui est corroboré par les informations objectives à

disposition du CGRA (cf Farde information pays – Document n°13), le Commissariat général n’accorde

aucun crédit à vos propos concernant la révélation de ce viol à votre belle-famille ou au voisinage.

Enfin, vous n’évoquez aucune séquelle de ce viol sur votre vie personnelle ou intime, ni dans vos

rapports avec votre famille ou votre mari (CGRA 2-[S.], pp. 12 et 18). Votre époux lui-même confirme

qu’il n’y a eu aucun changement dans votre comportement après ce viol (CGRA 2-[B.], p. 15). Le CGRA

ne peut que s’étonner de ces affirmations au regard du fait que vous dites avoir été violée à 15 ans,

alors que vous étiez vierge, non mariée et issue de la communauté rom.

Par la suite, votre époux affirme avoir porté plainte, tout comme vos parents, pour le viol dont vous avez

été victime (CGRA 2-[B.], pp. 14 et 15), ce que vous confirmez (CGRA 2-[S.], pp. 14 à 18). Relevons en

premier lieu que votre époux affirme avoir précisé le nom de votre agresseur à la police (CGRA 2-[B.], p.

14), alors que vous affirmez le contraire (CGRA 2-[S.], p.17). Concernant la révélation du nom de votre

agresseur, de nombreuses incohérences et contradictions apparaissent en effet dans vos déclarations.

Votre époux affirme ainsi que vous l’avez dit à votre mère dès le lendemain du viol et que ce sont ses

beaux-parents qui lui ont révélé le même jour (CGRA 2-[B.], p. 9), alors que vous déclarez n’avoir

mentionné l’identité de votre agresseur à votre époux qu’au bout de trois mois (CGRA 2-[S.], pp. 14 et

15). Vous justifiez le fait d’avoir caché cette information à votre époux par la peur de déclencher une

bagarre (CGRA 2-[S.], pp. 17 et 18) ce qui n’a pas de sens puisque vous déclarez l’avoir dit auparavant

à vos parents et avoir demandé à [B.] de ne rien faire, demande qu’il a observée selon vos propos

(CGRA 2-[S.], pp. 17 et 18). Votre époux dit également ne rien pouvoir faire de toute façon puisque

votre agresseur est Serbe (CGRA 2-[B.], pp. 6, 8, 14 et 16), ce qui rend inutile une telle précaution de

votre part.

A propos de votre recours auprès de la police en tant que tel, votre époux précise s’être rendu au

commissariat quatre fois avec votre beau-père (CGRA 2-[B.], p. 14) et vous-même mentionnez quatre

recours de vos parents à la police (CGRA 2-[S.], pp. 14 et 15). Le CGRA en déduit donc que votre

époux et vos parents ont fait ces démarches de manière conjointe, ce qui remet de nouveau en cause la

crédibilité de vos déclarations quant à la révélation de l’identité de votre agresseur à votre époux (cf

supra), puisque vous situez les démarches de vos parents au commissariat dès le lendemain de votre

agression (CGRA 2-[S.], pp. 14 et 15). Vous affirmez de plus que les policiers ne prennent pas vos

demandes en considération et ne font rien en vous fondant notamment sur le fait qu’ils ne vous ont pas

appelée pour vous tenir au courant des suites de la procédure et ne se sont pas présentés ( CGRA 2-

[S.], p. 15), ce qui relève uniquement de votre interprétation personnelle sur ce que devrait être le

comportement de votre police.

Vous dites également qu’ils vous ont envoyée chez un gynécologue et qu’ils ont, pour ce faire, pris

rendez-vous eux-mêmes (CGRA 2-[S.], pp. 15, 16 et 17). Dès lors, si votre recours auprès de vos

autorités apparaissait comme crédible aux yeux du CGRA, ce qui n’est pas le cas en l’espèce, le fait

qu’ils vous envoient consulter un spécialiste traduirait la prise en considération de vos demandes de

protection. Cependant, le CGRA n’accorde aucun crédit à votre recours auprès de vos autorités

nationales car vous vous contredisez sur le moment où vous avez révélé le nom de votre agresseur

ainsi que sur les raisons de votre consultation gynécologique. Il ressort en effet des déclarations de

votre époux que vous vous êtes rendue chez ce spécialiste, un praticien privé, de votre propre chef

(CGRA 2-[B.], p. 13). Il apparaît également que cette consultation a été décidée parce que vous ne

tombiez pas enceinte (CGRA 2-[B.], p. 13). Au surplus, votre époux dit que vous y avez été en famille

(CGRA 2-[B.], p. 13), quand vous précisez n’y avoir été accompagnée que de votre mère (CGRA 2-[S.],

p. 17).

Ainsi, invitée à vous expliquer sur les circonstances de ce viol et votre recours aux autorités dans ce

cadre, vos réponses incohérentes, vagues et contradictoires ne sont pas de nature à convaincre le

CGRA de la véracité de vos propos. Si certes la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse en

raison de votre minorité d’âge, il n’en est pas moins attendu de vous que vous soyez en mesure

d’apporter des réponses cohérentes et circonstanciées, ce qui n’est pas le cas en l’espèce. Dès lors, le

CGRA ne considère pas comme crédible le fait que vous ayez été violée.

A titre secondaire, vous situez ce viol avant votre mariage (CGRA 2-[S.], p. 7) et vous vous êtes mariée

en 2015 (Audition au CGRA du 24/04/2017 de [B.] (ci-après CGRA-[B.] 1), p. 3 ; CGRA 2-[S.], p. 7).
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C’est ainsi près de deux ans qui se sont écoulés entre le viol dont vous dites avoir été victime et votre

départ. Dès lors, si cette agression était prouvée comme crédible, ce qui n’est pas le cas en l’espèce,

elle ne pourrait en aucun cas être considérée comme la cause de votre départ.

En plus du certificat médical déjà cité, vous produisez un lien youtube montrant la vidéo de l’expulsion

de Roms de leur habitation, dans un quartier situé à 20 kms de chez vous (CGRA 2-[S.], p. 4). Ce

document n’est cependant pas de nature à inverser la présente décision. En effet, il ne vous concerne

pas personnellement (CGRA 2-[S.], p. 19) et ne se situe pas dans le quartier où vous résidez

habituellement en Serbie. En outre, la raison de ces expulsions n’est pas réellement explicitée dans

cette vidéo. Dès lors, aucun lien entre ce document et votre histoire personnelle ne peut être établi.»

Au regard du fait que vous invoquez également ce motif au fondement de votre propre demande d’asile,

une décision similaire doit être prise vous concernant pour ce fait.

C. Conclusion

En application de l'article 57/6/1 de la Loi sur les étrangers, je décide de ne pas prendre en

considération votre demande d'asile.

Pour [J.S.], ci-après la deuxième requérante :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité serbe, d’origine ethnique rom et de confession

religieuse musulmane. Vous êtes née le 11 novembre 2000 à Mladenovac en République de Serbie, et

vous êtes mariée avec [B.R.] (S.P. […]) depuis le 14 avril 2015, ensemble vous avez une fille, [S.], née

le 13 janvier 2017. Vous êtes également enceinte de quatre mois, de votre époux, au moment de votre

audition. Vous quittez votre pays le 9 janvier 2017 et vous introduisez votre demande d’asile le 11

janvier 2017. A l’appui de cette dernière, vous invoquez les faits suivants :

Aux environs d’avril 2015, vos parents vous envoient faire quelques courses. Alors que vous sortez du

magasin, vers 20h, un homme d’origine serbe vous propose de vous aider à porter vos paquets, ce que

vous acceptez. Vous le connaissez puisqu’il s’agit de l’un de vos camarades d’école, [V.A.]. Ce dernier

était méchant avec vous en classe. Alors que vous arrivez dans la forêt, [V.A.] vous fait tomber. Votre

tête heurte une pierre et vous perdez connaissance. Durant votre évanouissement, il vous viole.

Ne vous voyant pas rentrer, vos parents et vos frères partent à votre recherche. Ils vous retrouvent nue

dans la forêt et comprennent immédiatement la nature des faits dont vous dites avoir été victime. Tant

vos parents que votre mari se rendent au commissariat pour dénoncer ce viol mais vos démarches ne

sont pas prises en considération.

Bien que votre famille et votre belle-famille soient au courant de ce viol, vous vous mariez tout de même

avec [B.] quelques temps après.

Vous ajoutez que votre époux, [B.], fait régulièrement l’objet d’intimidations et de harcèlement lorsqu’il

travaille sur les marchés. Vous dites également que vous, votre époux et votre belle-mère faites de plus

l’objet de harcèlement dans la rue et que des gens viennent crier sous vos fenêtres la nuit car vous êtes

Roms. [B.] a fait appel à plusieurs reprises à la police pour ces faits, mais ses demandes n’aboutissent

jamais.

A l’appui de votre requête, vous produisez un certificat médical daté du 31 mars 2017, décrivant une

cicatrice que vous portez sur le front, sans en donner le motif. Le 10 juillet 2017, votre avocate me fait

parvenir le lien d’une vidéo youtube montrant l’expulsion de Roms à 20km du quartier dont vous

provenez.

B. Motivation

Sur base de vos déclarations et des éléments qui figurent dans votre dossier administratif, le

Commissariat général ne peut prendre en considération votre demande d’asile.
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Aux termes de l’article 57/6/1, alinéa premier, de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est compétent pour ne pas prendre en considération

la demande de reconnaissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 ou d’obtention du statut de

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4, introduite par un ressortissant d’un pays d’origine sûr ou

par un apatride qui avait précédemment sa résidence habituelle dans ce pays, lorsqu’il ne ressort pas

clairement de ses déclarations qu’il existe, en ce qui le concerne, une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951,

telle que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire qu’il court un risque réel de subir

une atteinte grave, telle que déterminée à l’article 48/4.

L’arrêté royal du 3 août 2016 a défini la Serbie comme pays d’origine sûr. Un pays est considéré comme

un pays d'origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de l'application du droit dans le cadre

d'un régime démocratique et des circonstances politiques générales, il peut être démontré que, d'une

manière générale et de manière durable, il n'y est pas recouru à la persécution au sens de la

Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951, telle que

déterminée à l'article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur d'asile court un risque réel

de subir une atteinte grave, telle que déterminée à l'article 48/4 (art 57/6/1, alinéa 2 de la loi du 15

décembre 1980). La détermination de la Serbie en tant que pays d’origine sûr dépend notamment du fait

que ce pays dispose d’un système de sanctions efficaces contre les persécutions ou les atteintes

graves. L’évaluation qui a amené à considérer un pays d’origine comme étant sûr tient compte de la

mesure dans laquelle il est possible d’y obtenir une protection contre des actes de persécution ou de

mauvais traitements. À cet effet, l’on examine si les personnes qui commettent ces actes font

effectivement l’objet de sanctions lorsqu’elles sont jugées responsables de ces faits dans ce pays

(considérant n° 42, Directive 2013/32/ EU (directive Procédure refonte)), et si ce pays dispose d’un

système de sanctions efficaces contre les violations portées aux droits et libertés définies dans la

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, et/ou dans

le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, et/ou dans la Convention des Nations unies

contre la torture (art 57/6/1, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980; annexe I de la Directive 2013/32/EU

(directive Procédure refonte)). L’effectivité de la protection des autorités de la Serbie a donc été

examinée au préalable et la Serbie a pu être définie comme sûr(e) au sens de l’article 57/6/1 de la loi du

15 décembre 1980. Comme la Serbie est un pays sûr au sens de l’article 57/6/1 de la loi du 15

décembre 1980, l’on présume qu’un demandeur d’asile donné y est en sécurité, sauf si celui-ci présente

des éléments indiquant le contraire (considérant n° 40, Directive 2013/32/EU (directive Procédure

refonte)).

De ce qui précède, il découle qu’une demande d’asile ne peut être prise en considération que si un

ressortissant d’un pays d’origine sûr démontre clairement qu’il existe, en ce qui le concerne, une crainte

fondée de persécution ou un risque réel de subir une atteinte grave. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce,

pour les raisons exposées infra.

La compétence de ne pas prendre en considération une demande d’asile n’est pas une compétence de

déclarer cette demande irrecevable. En effet, « [l]e fait de ne pas prendre en considération la demande

d’asile d’un ressortissant d’un pays d’origine sûr n’est pas considéré comme un motif d’“irrecevabilité”

de cette demande d’asile. Le refus de prendre en considération recouvre un examen individuel du

contenu de la demande d’asile. » (Doc. parl., Chambre, 2011-2012, DOC 53-1825/003, p. 7). Même s’il

est question d’une compétence de refus de prise en considération, il s’agit bien d’une compétence de

décision sur le fond et l’entièreté de la demande. L’examen de la demande qui aura donné lieu à une

décision de « refus de prise en considération – pays d’origine sûr » est un examen complet et au fond.

Si la Serbie est un pays d’origine sûr, mes services ont effectué un examen individuel, objectif et

impartial de votre demande d’asile. Il a été tenu compte de l’ensemble des faits pertinents, de

l’information objective dont dispose le CGRA ainsi que des documents que vous avez déposés. Votre

demande d’asile n’a pas été prise en considération dès lors que vous n’avez pas démontré éprouver

une crainte fondée de persécution ou encourir un risque réel de subir une atteinte grave.

En effet, vous fondez votre requête de protection internationale sur les mêmes faits que ceux invoqués

par votre époux, à savoir les discriminations qu’il rencontre dans ses activités professionnelles du fait de

son ethnie rom. Il invoque également le harcèlement que vous subissez pour les mêmes raisons et

l’impossibilité que vous avez de faire appel à la protection de vos autorités nationales. A titre personnel,
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vous fondez votre demande d’asile sur le viol dont vous déclarez avoir été victime. Cependant, vous

n’arrivez pas à convaincre le Commissariat général de la crédibilité de vos propos.

En ce qui concerne votre époux, j’ai pris envers lui une décision de refus de prise en considération

d’une demande d’asile dans le chef d’un ressortissant d’un pays sûr motivée comme suit :

« Vous invoquez ainsi des problèmes de discriminations dans vos activités professionnelles, du fait de

votre origine ethnique rom (Audition au CGRA du 06/07/2017 de [S.] (ci-après CGRA-[S.] 2), p. 5 ;

Audition au CGRA du 06/07/2017 de [B.] (ci-après CGRA-[B.] 2), pp. 3, 5, 6 et 7), ainsi que des faits de

violence et de harcèlement également liés à votre ethnie rom.

Vous mentionnez tout d’abord une bagarre survenue dans un café alors que vous fêtiez votre

anniversaire, et au cours de laquelle vous avez été blessé au couteau (CGRA-[B.] 2, p. 6). Vous dites

avoir appelé la police, qui s’est déplacée sur les lieux (CGRA 2-[B.], p. 6) et vous ajoutez avoir été pris

en charge et soigné aux urgences pour votre blessure (CGRA 2-[B.], p. 6). Vous précisez avoir pris des

renseignements quant aux suites données à l’intervention de la police et que, à cette occasion, la police

vous aurait répondu que l’affaire n’aurait pas de suites en raison de votre jeune âge à vous et à la

personne qui vous a blessé (CGRA 2-[B.], p. 6). Dès lors, le CGRA ne peut que constater que vos

autorités ont pris en charge votre demande et que vous avez bénéficié de soins. Ainsi, vos déclarations

selon lesquelles la police ne fait rien et favorise le Serbe ne sont fondées sur aucun élément concret et il

n’est pas de la compétence du CGRA que de juger de la pertinence des décisions prises par vos

autorités nationales.

Vous dites avoir tenté de faire appel à d’autres instances pour être protégé dans ce cadre, notamment

en vous rendant au tribunal et en sollicitant l’aide d’un avocat (CGRA 2-[B.], p. 7). En ce qui concerne

votre visite au tribunal, vous dites avoir été expulsé par le service de sécurité général du tribunal, et il

n’apparait aucunement dans vos déclarations que cela soit lié à autre chose qu’aux mesures de sécurité

développée aux alentours du tribunal (CGRA 2-[B.], p. 7). En ce qui concerne votre recours à l’avocat,

vous vous contentez de stipuler qu’il a dit ne pas pourvoir vous aider, sans mentionner d’autre raison à

son refus (CGRA 2-[B.], p. 7). De nouveau, il ne peut être établi de lien entre vos allégations concernant

vos difficultés d’accès à la justice en raison de votre ethnie rom et les éléments analysés ci-dessus. Le

fait qu'un seul avocat se déclare incompétent à vous aider ne signifie pas que tous vos recours à la

justice vous seraient déniés. Par ailleurs, vous ne vous êtes pas rendu auprès d’instances de recours tel

que l’Ombudsman, entre autre. Ainsi, vos démarches ne peuvent pas être considérées comme

traduisant l’épuisement de toutes les possibilités de recours à la protection de vos autorités.

Vous déclarez ensuite avoir été blessé au coude après avoir été frappé avec une bouteille en verre

(CGRA 2-[B.], p. 6). Il ressort cependant de votre audition que cette blessure vous a été infligée de

manière circonstancielle sans que vous en soyez personnellement visé. Vous relatez en effet être sorti

pour ramasser des cartons, avoir vu des gens se battre sur votre chemin et avoir été blessé alors que

vous passiez à proximité de cette bagarre (CGRA 2-[B.], p. 6). Il ne peut ainsi en aucun cas être établi

que vous ayez été visé personnellement dans cette bagarre, encore moins que cela soit en lien avec

votre ethnie rom. En outre, vous ajoutez avoir été de nouveau pris en charge et soigné aux urgences

pour votre blessure (CGRA 2-[B.], p. 7), ce qui traduit le fait que vous avez accès aux soins dans votre

pays.

Vous ajoutez également faire l’objet de discriminations et de harcèlement de la part des agents

communaux sur les marchés où vous vous rendez pour vendre des objets (CGRA 2-[B.], p. 15).

Cependant, vous précisez que cela n’est pas le cas sur tous les marchés que vous fréquentez, que cela

n’arrive pas systématiquement et que tous les vendeurs, quelle que soit leur ethnie, subissent les

mêmes désagréments (CGRA 2-[B.], p. 15). Dès lors, vos problèmes relèvent du droit commun et non

d’un critère d’octroi de la protection internationale en ce qu’ils ne sont pas fondés sur votre ethnie, votre

religion, votre nationalité, votre appartenance à une certain groupe social ou vos opinions politiques.

Il en va de même pour le harcèlement de rue dont vous dites faire l’objet, tout comme votre femme et

votre mère (CGRA 2-[B.], p. 5). Aussi désagréables que ces faits puissent être, ils n’atteignent pas un

tel niveau de gravité qu’ils puissent être considérés comme de l’ordre de la persécution au sens de la

Convention de Genève ou comme traduisant un risque réel de subir des atteintes graves au sens de

l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers.
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Vous ne démontrez donc pas que vous ne pourriez pas bénéficier de la protection de vos autorités dans

ce cadre. Or, des informations dont dispose le Commissariat général (cf Farde information pays –

Documents n° 1 à 6), il ressort que des mesures ont été/sont prises en Serbie dans le but de

professionnaliser les autorités policières et judiciaires, et pour accroître leur efficacité. Bien que des

réformes soient encore nécessaires, notamment pour continuer de lutter contre la corruption et contre le

crime organisé, il ressort également des informations que les autorités serbes garantissent pour tous les

groupes ethniques des mécanismes de détection, poursuites et sanctions d’actes de persécution. Bien

que des réformes (importantes) soient toujours nécessaires au sein des forces de l’ordre serbes, il

ressort des informations que la police serbe est suffisamment organisée, équipée et que ses effectifs

soient suffisants pour offrir une protection à a population. La justice et la magistrature serbes ont subi

ces dernières années des réformes radicales visant à améliorer la qualité et l’indépendance de cette

protection. Quoique de nombreuses critiques puissent encore être adressées aux voies de droit

actuellement accessibles en Serbie, notamment en ce qui concerne l’ingérence politique qui n’est

toujours pas à exclure dans le système actuel, les progrès engrangés peuvent être qualifiés de

considérables et la transparence de la justice s’est améliorée. À cet égard, il convient de souligner que,

si la protection offerte par les autorités nationales doit être effective, elle ne doit pas être absolue et ne

doit pas couvrir tout fait commis par des tiers. Les autorités ont l’obligation de protéger leurs citoyens,

mais il ne s’agit en aucun cas d’une obligation de résultat. Les informations du Commissariat général

nous apprennent ensuite qu’au cas où la police serbe n’accomplirait pas convenablement son travail,

plusieurs démarches sont ouvertes à tout particulier pour dénoncer un éventuel abus de pouvoir ou un

mauvais fonctionnement dans son chef. Ces démarches sont possibles notamment auprès de l’organe

de contrôle interne de l’Intérieur et de l’ombudsman. Les écarts de conduite de policiers ne sont en effet

pas tolérés et peuvent engendrer des mesures de sanction ou des poursuites judiciaires. Dans un souci

d’exhaustivité, l’on peut ajouter que l’assistance juridique gratuite existe en Serbie. Les informations

nous apprennent également que, bien que d’autres réformes soient ici aussi indiquées, la volonté

politique nécessaire est bien réelle de mener une lutte déterminée contre la corruption et que, ces

dernières années, la Serbie a donc pris plusieurs mesures pour combattre la corruption au sein des

différents services dépendant des autorités. Ainsi, une nouvelle stratégie anti-corruption a-t-elle été

adoptée pour la période 2013-2018 et un plan d’action conjoint a-t-il été élaboré. La Serbie dispose

également d’une agence de lutte contre la corruption qui veille, notamment, à la mise en oeuvre de la

stratégie précitée. La volonté de combattre la corruption a déjà donné lieu à l’arrestation de plusieurs

fonctionnaires, parfois de haut rang. Dans le cadre de tout ce qui précède, les autorités serbes sont

assistées par l’« OSCE (Organization for Security and Co-operation in Europe) Mission to Serbia ».

Sous l’impulsion de l’OSCE, une attention accrue a été accordée aux formations des officiers de police,

à la lutte contre le crime organisé et la corruption, la community policing, etc. Compte tenu de ce qui

précède, j’estime que l’on peut affirmer qu’en cas d’éventuels problèmes (liés à la sécurité), les autorités

compétentes en Serbie offrent à tous leurs ressortissants, quelle que soit leur origine ethnique, une

protection suffisante et prennent les mesures nécessaires au sens de l’article 48/5 de la loi du 15

décembre 1980.

De plus, les informations disponibles au Commissariat général (cf Farde information pays – Documents

n° 7 à 11) démontrent que de nombreux Roms en Serbie se trouvent dans une situation socio-

économique difficile et qu’ils peuvent rencontrer de la discrimination à plusieurs égards. Cette situation

est néanmoins la conséquence d’une conjonction de différents facteurs. Elle ne peut être réduite à une

seule dimension ou à la seule origine ethnique et aux préjugés qui existent vis-à-vis des Roms (p.ex.

jouent également un rôle la situation économique générale précaire en Serbie; les traditions culturelles

qui impliquent que les jeunes filles ne soient pas envoyées à l’école ou que les enfants roms en soient

prématurément retirés,…). Les autorités serbes ne s’engagent cependant pas dans une politique active

de répression à l’endroit des minorités, dont les Roms, et leur politique vise à l’intégration des minorités,

pas à la discrimination ou à la persécution. Dans l’ensemble, le cadre existe en Serbie pour la protection

des droits des minorités et ceux-ci sont respectés. Les autorités serbes ne se bornent pas à mettre sur

pied la nécessaire législation (anti-discrimination), mais formulent aussi des programmes concrets en

vue de l’amélioration de la situation socioéconomique difficile des Roms et contre la discrimination dont

ils font l’objet en matière de soins de santé, d’enseignement, d’emploi,... À cet égard, en 2016 une

nouvelle stratégie pour l’inclusion sociale des Roms a été adoptée pour la période 2016-2025. Bien que

davantage d’attention doive être accordée à sa mise en oeuvre concrète, diverses initiatives ont déjà

permis de progresser au plan de l’enseignement, des soins de santé, du logement et de

l’enregistrement. D’autre part, l’on peut encore évoquer le fait que plusieurs municipalités de Serbie ont

également adopté des plans d’action locaux pour l’intégration des Roms et qu’avec le soutien de l’union

européenne, de nombreux projets nouveaux ont été élaborés et mis en oeuvre pour favoriser l’inclusion
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des Roms. Enfin, plusieurs ONG sont actives en Serbie pour défendre les droits et l’intégration des

Roms.

L’on peut en conclure que des cas potentiels de discrimination dans le contexte serbe en général ne

peuvent pas être considérés comme une persécution au sens de la convention de Genève. En effet,

pour évaluer si des mesures discriminatoires constituent en soi une persécution au sens de la

convention de Genève, toutes les circonstances doivent être prises en considération. La négation de

certains droits et un traitement discriminant ne constituent pas intrinsèquement une persécution au sens

de la législation en matière de statut des réfugiés. Pour conclure à la reconnaissance du statut de

réfugié, la négation des droits et la discrimination doivent être d’une nature telle qu’elles donnent lieu à

une situation qui peut être assimilée à une crainte au sens de la législation en matière de statut des

réfugiés. Ceci implique que les problèmes qui font l’objet de la crainte soient à ce point systématiques et

substantiels qu’il est porté atteinte à des droits fondamentaux, rendant dès lors la vie insupportable dans

le pays d’origine. Toutefois, la nature, l’intensité et l’ampleur des problèmes éventuels de discrimination

en Serbie ne sont pas telles qu’ils puissent être considérés comme une persécution, sauf,

éventuellement, dans des circonstances particulières, exceptionnelles. Or, l’on peut croire que ces

circonstances feraient l’objet d’informations ou qu’elles seraient confirmées par des documents. En

outre, l’on ne peut aucunement conclure que les autorités serbes ne peuvent pas, ou ne veulent pas

appréhender cette problématique, ni offrir de protection. Pour les mêmes raisons, il n’est pas question

non plus de risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2 de la loi du 15

décembre 1980. À cet égard, l’on peut évoquer l’existence du Commissaire à la Protection de l’égalité,

qui réagit aux plaintes formulées contre la discrimination et peut procéder à l’ouverture d’un procès, ce

qui arrive effectivement dans des cas de discrimination à l’endroit de Roms. Pour les mêmes raisons, il

n’est pas question non plus de risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2 de

la loi du 15 décembre 1980.

En outre, le Commissariat général rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de

la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide

des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique.

Or, vous n’apportez aucun élément concret permettant d’établir que la situation en Serbie aurait évolué

de telle sorte que les informations dont dispose le Commissariat général et versées au dossier

administratif ne seraient plus pertinentes.

A l'appui de votre demande d'asile, vous produisez un certificat médical décrivant des blessures que

vous portez. D'une part, aucun motif n'est donné pour ces blessures sur ce certifcat. D'autre part, s'il

s'avérait que ces blessures étaient celles que vous dites avoir reçues en deux occasions distinctes, cela

ne remet pas en cause l'analyse effectuée selon laquelle vous avez bénéficié de la protection de vos

autorités quand vous y avez fait appel, ainsi que de soins médicaux. Vous produisez également un lien

youtube montrant la vidéo de l’expulsion de Roms de leur habitation, dans un quartier situé à 20 kms de

chez vous (CGRA 2-[S.], p. 4). Cependant, ce document ne vous concerne pas personnellement (CGRA

2-[S.], p. 19) et ne se situe pas dans le quartier où vous résidez habituellement en Serbie. En outre, la

raison de ces expulsions n’est pas réellement explicitée dans cette vidéo. Dès lors, aucun lien entre ce

document et votre histoire personnelle ne peut être établi. Ces document ne sont dès lors pas de nature

à inverser la présente décision.»

Au regard du fait que vous invoquez ces mêmes motifs, une décision similaire à celle que j’ai prise

envers lui doit être prise envers vous sur ces aspects.

A titre personnel, vous affirmez avoir fait l’objet d’un viol (Audition au CGRA du 24/04/2017 de [S.] (ci-

après CGRA-[S.] 1), pp . 6 et 8 ; Audition au CGRA du 06/07/2017 de [S.] (ci-après CGRA-[S.] 2), pp. 4,

7, 9, 10, 11 et 12 ; Audition au CGRA du 06/07/2017 de [B.] (ci-après CGRA-[B.] 2), pp. 1 et 8).

Cependant, les nombreuses contradictions et incohérences qui émaillent vos propos amènent le CGRA

à ne pas accorder de crédit à vos propos.

En effet, vous dites avoir été violée par un camarade de classe, d’origine ethnique serbe, qui vous

traitait très mal à l’école, notamment en vous jetant de la nourriture dessus (CGRA 1-[S.], p. 7 ; CGRA

2-[S.], p. 8). Pourtant, vous expliquez que ce dernier vous a proposé de vous aider à porter vos sacs de
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courses alors que vous sortiez d’un magasin, et que c’est de cette façon qu’il a pu vous violer dans une

forêt (CGRA 1-[S.], p. 6 ; CGRA 2-[S.], p. 4). Vous ajoutez que vous ne l’aviez pas reconnu en raison de

la casquette qu’il portait, et que vous n’avez finalement vu son visage que lorsqu’il vous a poussée ou

frappée dans la forêt pour vous agresser (CGRA 2-[S.], p. 9), détail que vous n’évoquez à aucun

moment lors de votre première audition. De plus, vous précisez qu’il parlait avec un accent serbe

(CGRA 2-[S.], p. 9). Accepter son aide apparaît ainsi comme un comportement incohérent au regard du

fait que vous déclarez avoir peur des Serbes qui vous maltraitent et vous discriminent (CGRA 2-[S.], p.

4). Vous dites également ne pas avoir revu votre agresseur avant votre départ (CGRA 1-[S.], p. 8), en

contradiction d’avec vos propos lors de votre seconde audition et selon lesquels vous auriez revu votre

agresseur une fois, trois mois après l’agression, que vous avez eu envie de le frapper et que luimême

s’est enfui (CGRA 2-[S.], p. 11). Le CGRA n’est donc pas convaincu de vos propos concernant l’identité

de la personne par qui vous dites avoir été violée.

Le CGRA n’est pas plus convaincu du fait que vous ayez effectivement été violée. Vous déclarez ainsi

avoir été violée dans la forêt, et que c’est quand vous vous êtes rendue compte que c’était le mauvais

chemin et en avez informé votre agresseur que ce dernier vous a frappée puis violée (CGRA 1-[S.], p. 6

; CGRA 2-[S.], pp. 4 et 9). Cependant, il ressort de vos déclarations que vous deviez passer par cette

forêt pour rejoindre votre domicile, et que c’est d’ailleurs pour cette raison que vos parents vous y ont

retrouvée (CGRA 1-[S.], p. 6 ; CGRA 2-[S.], pp. 4 et 8). De plus, le chemin que vous décrivez entre le

magasin et votre lieu d’habitation ne correspond pas au dessin que vous faites de ces mêmes endroits

(cf dessin annexé au Rapport d‘audition du 24/04/2017 de [S.] ; CGRA 1-[S.], p. 8). De nouveau, le

CGRA ne considère pas comme crédible vos propos sur l’endroit où vous auriez été violée et la façon

dont vous vous y rendez.

Vous ajoutez avoir été retrouvée par vos parents dans cette forêt après l’agression, nue et en sang

(CGRA 1- [S.], p. 6 ; CGRA 2-[S.], pp. 4 et 8). Le CGRA ne peut que relever que vous dites en premier

lieu que seuls vos père et mère vous ont trouvée dans ces circonstances (CGRA 1, pp. 6 et 7), alors

que vous affirmez lors de votre seconde audition que vos frères sont également partis à votre recherche

et qu’ils vous ont eux aussi vue nue et en sang (CGRA 2 – [S.], pp. 9, 11 et 12). Vos propos entrent de

plus en contradiction avec ceux de votre époux, qui précise que vous lui avez vous-même relaté les faits

(CGRA 2-[B.], p. 8 ; CGRA 2-[S.], pp. 11 et 12). Votre époux affirme, d’après vos propos qu’il relate, que

vos frères et vos parents se sont séparés pour vous chercher (CGRA 2 – [B.], p. 10), ce qui entraîne

qu’ils ne peuvent pas vous avoir découverte dans la forêt dans les conditions que vous décrivez.

En outre, vous dites avoir été blessée par une pierre, au front, lors de cette agression. De nouvelles

incohérences et contradictions apparaissent à propos de cet épisode puisque vous dites avoir été

frappée par votre agresseur avec une pierre, puis être tombée et vous être cognée la tête sur cette

pierre durant l’agression ou encore que votre agresseur vous a coincé la tête avec la pierre (CGRA 1-

[S.], p. 6 ; CGRA 2-[S.], pp. 4, 9, 11). Concernant les soins apportés, les réponses de votre époux sont

peu claires. Il explique ainsi que vous la lui avez caché votre agression durant trois jours, à l’issu

desquels il s’en rend compte et appelle votre père, qui vous accompagne à l’hôpital (CGRA 2-[B.], p. 12)

où vous avez reçu des points de suture, et où vous êtes restée une semaine (CGRA 2 – [B.], pp. 9 et

12). Votre époux précise en outre que vous aviez caché cette cicatrice à vos parents pendant ces trois

jours (CGRA 2 - [B.], p. 9), ce qui n’est pas cohérent puisque vous dites que vos parents vous ont

découvert en sang dans la forêt et que votre mère vous a soignée avec de la glace (cf supra). De votre

côté, vous dites ne pas avoir été chez un médecin vous faire soigner mais que votre mère vous a posé

de la glace pour tout soin (CGRA 1-[S.], pp. 7 et 8 ; CGRA 2-[S.], p. 8), ce qui apparait contradictoire

d’avec les propos de votre mari. Le CGRA ne peut par ailleurs que s’étonner du fait que vous n’ayez

pas reçu d’autre soins que de la glace au regard de l’importance de la cicatrice décrite dans le certificat

médical que vous fournissez (cf Farde documents – document n°1) et que vous liez directement à la

cicatrice que vous auriez depuis cette agression (CGRA 2-[S.], p. 12). Relevons au final que vous dites

avoir caché cette cicatrice à votre époux ainsi que durant le mariage, qui intervient quelques jours après

cette agression (CGRA 1-[S.], pp. 13 et 14 ; CGRA 2-[S.], pp. 4, 9 et 11), ce dont le CGRA ne peut que

s’étonner vu, de nouveau, la taille de la cicatrice dont vous parlez et les circonstances violentes dans

lesquelles vous dites avoir été blessée. Et ce, d’autant plus que vous précisez n’avoir commencé à

porter le voile qu’après le mariage (CGRA 1-[S.], p. 19). De toutes ces contradictions et incohérences, le

CGRA conclut que la cicatrice que vous portez au front ne vous a pas été faite dans les circonstances

que vous décrivez.

De plus, vous affirmez avoir perdu votre virginité durant ce viol (CGRA 1-[S.], p. 8 ; CGRA 2-[S.], p. 10)

et vous mentionnez également l’importance de se présenter vierge au mariage dans la culture rom
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(CGRA 2-[S.], pp. 10 et 13). Pourtant, vous n’expliquez pas valablement pourquoi cela n’a pas posé de

problème dans votre cas de ne plus être vierge le jour de votre mariage. Vous déclarez ainsi que, bien

que votre virginité ait été vérifiée et que l’on vous ait effectivement dit que vous n’étiez plus vierge

(CGRA 2, p. 13), cela n’a pas posé de problèmes car vous étiez peu nombreux et que, de ce fait,

personne ne l’a su (CGRA 2-[S.], p. 13). Vous mentionnez également que le fait de ne plus être vierge

est un problème dans la culture rom, mais pas pour vous car votre mari et vous vous aimez (CGRA 2-

[S.], p. 13), ce qui est très largement insuffisant pour expliquer l’acceptation de ce fait par votre famille

mais également par votre belle-famille. Concernant votre famille, vous vous contentez de dire que vos

parents ont voulu porter plainte (CGRA 2-[S.], pp. 10 et 11), sans évoquer l’impact que cela peut avoir

sur la réputation de la famille. En outre, de nouvelles contradictions apparaissent concernant les

personnes au courant du fait que vous ne vous êtes pas présentée vierge au mariage et de la façon

dont votre belle-famille l’apprend. A propos de votre belle-famille, votre époux dit que c’est lui qui en a

informé sa mère (CGRA 2-[B.], p. 10) alors que vous dites avoir vous-même raconté à votre actuel

époux ainsi qu’à sa mère, avant le mariage, que vous avez été violée et que vous n’êtes donc plus

vierge (CGRA 2-[S.], p. 13). Au surplus, votre époux précise que ses oncles sont au courant du fait que

vous n’avez pas perdu sa virginité avec lui, tout comme vos voisins, informés par sa propre mère

(CGRA 2-[B.], pp. 10 et 11), quand vous dites que seules votre famille et votre belle-mère sont au

courant (CGRA 2-[S.], p. 12). Eu égard à l’importance que la virginité révère dans la culture rom (CGRA

2-[S.], pp. 10 et 13 ; CGRA 2-[B.], p. 11), ce qui est corroboré par les informations objectives à

disposition du CGRA (cf Farde information pays – Document n°13), le Commissariat général n’accorde

aucun crédit à vos propos concernant la révélation de ce viol à votre belle-famille ou au voisinage.

Enfin, vous n’évoquez aucune séquelle de ce viol sur votre vie personnelle ou intime, ni dans vos

rapports avec votre famille ou votre mari (CGRA 2-[S.], pp. 12 et 18). Votre époux lui-même confirme

qu’il n’y a eu aucun changement dans votre comportement après ce viol (CGRA 2-[B.], p. 15). Le CGRA

ne peut que s’étonner de ces affirmations au regard du fait que vous dites avoir été violée à 15 ans,

alors que vous étiez vierge, non mariée et issue de la communauté rom.

Par la suite, votre époux affirme avoir porté plainte, tout comme vos parents, pour le viol dont vous avez

été victime (CGRA 2-[B.], pp. 14 et 15), ce que vous confirmez (CGRA 2-[S.], pp. 14 à 18). Relevons en

premier lieu que votre époux affirme avoir précisé le nom de votre agresseur à la police (CGRA 2-[B.], p.

14), alors que vous affirmez le contraire (CGRA 2-[S.], p.17). Concernant la révélation du nom de votre

agresseur, de nombreuses incohérences et contradictions apparaissent en effet dans vos déclarations.

Votre époux affirme ainsi que vous l’avez dit à votre mère dès le lendemain du viol et que ce sont ses

beaux-parents qui lui ont révélé le même jour (CGRA 2-[B.], p. 9), alors que vous déclarez n’avoir

mentionné l’identité de votre agresseur à votre époux qu’au bout de trois mois (CGRA 2-[S.], pp. 14 et

15). Vous justifiez le fait d’avoir caché cette information à votre époux par la peur de déclencher une

bagarre (CGRA 2-[S.], pp. 17 et 18) ce qui n’a pas de sens puisque vous déclarez l’avoir dit auparavant

à vos parents et avoir demandé à [B.] de ne rien faire, demande qu’il a observée selon vos propos

(CGRA 2-[S.], pp. 17 et 18). Votre époux dit également ne rien pouvoir faire de toute façon puisque

votre agresseur est Serbe (CGRA 2-[B.], pp. 6, 8, 14 et 16), ce qui rend inutile une telle précaution de

votre part.

A propos de votre recours auprès de la police en tant que tel, votre époux précise s’être rendu au

commissariat quatre fois avec votre beau-père (CGRA 2-[B.], p. 14) et vous-même mentionnez quatre

recours de vos parents à la police (CGRA 2-[S.], pp. 14 et 15). Le CGRA en déduit donc que votre

époux et vos parents ont fait ces démarches de manière conjointe, ce qui remet de nouveau en cause la

crédibilité de vos déclarations quant à la révélation de l’identité de votre agresseur à votre époux (cf

supra), puisque vous situez les démarches de vos parents au commissariat dès le lendemain de votre

agression (CGRA 2-[S.], pp. 14 et 15). Vous affirmez de plus que les policiers ne prennent pas vos

demandes en considération et ne font rien en vous fondant notamment sur le fait qu’ils ne vous ont pas

appelée pour vous tenir au courant des suites de la procédure et ne se sont pas présentés ( CGRA 2-

[S.], p. 15), ce qui relève uniquement de votre interprétation personnelle sur ce que devrait être le

comportement de votre police.

Vous dites également qu’ils vous ont envoyée chez un gynécologue et qu’ils ont, pour ce faire, pris

rendez-vous eux-mêmes (CGRA 2-[S.], pp. 15, 16 et 17). Dès lors, si votre recours auprès de vos

autorités apparaissait comme crédible aux yeux du CGRA, ce qui n’est pas le cas en l’espèce, le fait

qu’ils vous envoient consulter un spécialiste traduirait la prise en considération de vos demandes de

protection. Cependant, le CGRA n’accorde aucun crédit à votre recours auprès de vos autorités

nationales car vous vous contredisez sur le moment où vous avez révélé le nom de votre agresseur
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ainsi que sur les raisons de votre consultation gynécologique. Il ressort en effet des déclarations de

votre époux que vous vous êtes rendue chez ce spécialiste, un praticien privé, de votre propre chef

(CGRA 2-[B.], p. 13). Il apparaît également que cette consultation a été décidée parce que vous ne

tombiez pas enceinte (CGRA 2-[B.], p. 13). Au surplus, votre époux dit que vous y avez été en famille

(CGRA 2-[B.], p. 13), quand vous précisez n’y avoir été accompagnée que de votre mère (CGRA 2-[S.],

p. 17).

Ainsi, invitée à vous expliquer sur les circonstances de ce viol et votre recours aux autorités dans ce

cadre, vos réponses incohérentes, vagues et contradictoires ne sont pas de nature à convaincre le

CGRA de la véracité de vos propos. Si certes la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse en

raison de votre minorité d’âge, il n’en est pas moins attendu de vous que vous soyez en mesure

d’apporter des réponses cohérentes et circonstanciées, ce qui n’est pas le cas en l’espèce. Dès lors, le

CGRA ne considère pas comme crédible le fait que vous ayez été violée.

A titre secondaire, vous situez ce viol avant votre mariage (CGRA 2-[S.], p. 7) et vous vous êtes mariée

en 2015 (Audition au CGRA du 24/04/2017 de [B.] (ci-après CGRA-[B.] 1), p. 3 ; CGRA 2-[S.], p. 7).

C’est ainsi près de deux ans qui se sont écoulés entre le viol dont vous dites avoir été victime et votre

départ. Dès lors, si cette agression était prouvée comme crédible, ce qui n’est pas le cas en l’espèce,

elle ne pourrait en aucun cas être considérée comme la cause de votre départ.

En plus du certificat médical déjà cité, vous produisez un lien youtube montrant la vidéo de l’expulsion

de Roms de leur habitation, dans un quartier situé à 20 kms de chez vous (CGRA 2-[S.], p. 4). Ce

document n’est cependant pas de nature à inverser la présente décision. En effet, il ne vous concerne

pas personnellement (CGRA 2-[S.], p. 19) et ne se situe pas dans le quartier où vous résidez

habituellement en Serbie. En outre, la raison de ces expulsions n’est pas réellement explicitée dans

cette vidéo. Dès lors, aucun lien entre ce document et votre histoire personnelle ne peut être établi.

Votre époux invoquant également ce motif au fondement de sa propre demande d’asile, une décision

similaire doit être prise le concernant pour ce motif.

C. Conclusion

En application de l'article 57/6/1 de la Loi sur les étrangers, je décide de ne pas prendre en

considération votre demande d'asile.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique

Pour [R.M.], ci-après la troisième requérante :

A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité serbe, d’origine ethnique rom et de confession

musulmane. Originaire du village de Mladonovac (Serbie), vous arrivez une première fois en Belgique le

13 octobre 2010, accompagnée de vos cinq enfants et de votre beau-père, [B.R.] alias [A.R.] (SP : […]).

À cette même date, vous introduisez une première demande d’asile auprès de l’Office des étrangers

(OE), à l’appui de laquelle vous invoquez tout d’abord avoir été contrainte de fuir la localité de Podujevë

au Kosovo, pays où vous vous êtes mariée, en raison des menaces émanant d’Albanais qui

reprochaient à votre mari d’avoir épousé une femme serbe. Après avoir vécu sept ans à Mladenovac,

vous vous êtes ensuite réfugiés en Allemagne craignant les menaces des Serbes qui en voulaient à

votre mari à cause de ses origines kosovares. Suite à la décision de refus du statut de réfugié vous

concernant prise par les autorités allemandes et en raison des problèmes de santé de votre mari, vous

êtes retournés vivre à Mladenovac, où vous avez continué à faire l’objet de menaces de la part de

Serbes qui, prenant injustement votre mari et les membres de sa famille pour des Albanais,

considéraient qu’ils devaient rentrer au Kosovo. Ces menaces se sont intensifiées après le décès de

votre mari en novembre 2007, raison pour laquelle vous avez finalement décidé de vous réinstaller à

Podujevë. Vous y avez cependant été victime de violences physiques de la part d’Albanais dont vous

ignorez l’identité, de même que votre fils, [A.R.] (SP : […]) et vos beaux-parents. Vous invoquez par
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ailleurs des problèmes médicaux, à savoir que vous souffrez d’épilepsie en raison, selon vous, de la

négligence des médecins albanais lors de la naissance de votre premier fils.

Le 29 juillet 2011, le CGRA prend une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de

protection subsidiaire concernant votre première demande d’asile. Après avoir mentionné qu’il ressort

des documents que vous avez personnellement présentés que tous vos enfants sont nés en Allemagne,

où vous avez conclu votre mariage et vécu pendant plusieurs années, et que vous souffrez d’épilepsie

depuis votre enfance, cette décision constate qu’à supposer vos problèmes établis, vous n’avez

nullement démontré que les autorités présentes au Kosovo – pays dont vous déclariez alors être

ressortissante – ne pourraient ou ne voudraient vous accorder une protection contre d’éventuelles

persécutions ou atteintes graves. Cette décision relève aussi que les problèmes médicaux invoqués

n’entretiennent aucun lien avec l’article premier de la Convention de Genève. Elle est confirmée par le

Conseil du contentieux des étrangers (CCE) en date du 7 novembre 2011, dans son arrêt n° 69 636.

Le 15 février 2012, vous demandez à nouveau l’asile et votre seconde demande fait alors l’objet d’un

refus de prise en considération (annexe 13 quater) de l’OE daté du 17 février 2012. Aucun recours n’est

introduit à l’encontre de cette décision.

Après avoir effectué un retour volontaire en Serbie en février 2013, vous revenez en Belgique en

minibus début janvier 2017, accompagnée de votre fils, [B.] Rama (SP : 8.376.840) et de votre belle-

fille, [S.J.] (SP : […]), et vous y introduisez une troisième demande d’asile en date du 11 janvier 2017. À

l’appui de celleci, vous invoquez avoir été victime de violences physiques et sexuelles de la part de la

population serbe en raison de votre origine ethnique et de votre religion. Pour appuyer vos dires, vous

présentez un certificat médical, daté du 31 mars 2017.

B. Motivation

Aux termes de l’article 57/6/1, alinéa premier, de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est compétent pour ne pas prendre en considération

la demande de reconnaissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 ou d’obtention du statut de

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4, introduite par un ressortissant d’un pays d’origine sûr ou

par un apatride qui avait précédemment sa résidence habituelle dans ce pays, lorsqu’il ne ressort pas

clairement de ses déclarations qu’il existe, en ce qui le concerne, une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951,

telle que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire qu’il court un risque réel de subir

une atteinte grave, telle que déterminée à l’article 48/4.

L’arrêté royal du 3 août 2016 a défini la Serbie comme pays d’origine sûr. Un pays est considéré comme

un pays d'origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de l'application du droit dans le cadre

d'un régime démocratique et des circonstances politiques générales, il peut être démontré que, d'une

manière générale et de manière durable, il n'y est pas recouru à la persécution au sens de la

Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951, telle que

déterminée à l'article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur d'asile court un risque réel

de subir une atteinte grave, telle que déterminée à l'article 48/4 (art 57/6/1, alinéa 2 de la loi du 15

décembre 1980). La détermination de la Serbie en tant que pays d’origine sûr dépend notamment du fait

que ce pays dispose d’un système de sanctions efficaces contre les persécutions ou les atteintes

graves. L’évaluation qui a amené à considérer un pays d’origine comme étant sûr tient compte de la

mesure dans laquelle il est possible d’y obtenir une protection contre des actes de persécution ou de

mauvais traitements. À cet effet, l’on examine si les personnes qui commettent ces actes font

effectivement l’objet de sanctions lorsqu’elles sont jugées responsables de ces faits dans ce pays

(considérant n° 42, Directive 2013/32/ EU (directive Procédure refonte), et si ce pays dispose d’un

système de sanctions efficaces contre les violations portées aux droits et libertés définies dans la

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, et/ou dans

le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, et/ou dans la Convention des Nations unies

contre la torture (art 57/6/1, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980; annexe I de la Directive 2013/32/EU

(directive Procédure refonte). L’effectivité de la protection des autorités serbes a donc été examinée au

préalable et la Serbie a pu être définie comme sûre au sens de l’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre

1980. Comme la Serbie est un pays sûr au sens de l’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980, l’on

présume qu’un demandeur d’asile donné y est en sécurité, sauf si celui-ci présente des éléments

indiquant le contraire (considérant n° 40, Directive 2013/32/EU (directive Procédure refonte).
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De ce qui précède, il découle qu’une demande d’asile ne peut être prise en considération que si un

ressortissant d’un pays d’origine sûr démontre clairement qu’il existe, en ce qui le concerne, une crainte

fondée de persécution ou un risque réel de subir une atteinte grave. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce,

pour les raisons exposées infra.

La compétence de ne pas prendre en considération une demande d’asile n’est pas une compétence de

déclarer cette demande irrecevable. En effet, « [l]e fait de ne pas prendre en considération la demande

d’asile d’un ressortissant d’un pays d’origine sûr n’est pas considéré comme un motif d’“irrecevabilité”

de cette demande d’asile. Le refus de prendre en considération recouvre un examen individuel du

contenu de la demande d’asile. » (Doc. parl., Chambre, 2011-2012, DOC 53-1825/003, p. 7). Même s’il

est question d’une compétence de refus de prise en considération, il s’agit bien d’une compétence de

décision sur le fond et l’entièreté de la demande. L’examen de la demande qui aura donné lieu à une

décision de « refus de prise en considération – pays d’origine sûr » est un examen complet et au fond.

Si la Serbie est un pays d’origine sûr, mes services ont effectué un examen individuel, objectif et

impartial de votre demande d’asile. Il a été tenu compte de l’ensemble des faits pertinents, de

l’information objective dont dispose le CGRA ainsi que des documents que vous avez déposés . Votre

demande d’asile n’a pas été prise en considération dès lors que vous n’avez pas démontré éprouver

une crainte fondée de persécution ou encourir un risque réel de subir une atteinte grave.

À l’appui de votre troisième demande d’asile, vous déclarez craindre les Serbes qui vous ont maltraitée

en raison de votre origine rom et de votre religion musulmane. À l’instar de votre fils [B.], qui a plusieurs

fois été frappé par des Serbes, et de son épouse, qui a également été frappée et qui a par ailleurs subi

des violences sexuelles, vous avez personnellement été victime de violences physiques à de

nombreuses reprises. Vous avez par ailleurs confié avoir été violée deux fois par les mêmes personnes

(Cf. Audition du 3 avril 2017, pp.11-13). Notons aussi que vous affirmez ne pas avoir connu d’éventuels

problèmes avec vos autorités serbes et que vous n’avez pas énoncé d’autres craintes dans le cadre de

votre demande de protection (Cf. Audition du 3 avril 2017, pp.23-24).

Au préalable, il convient de relever que sur base de vos dernières déclarations et des documents tirés

du dossier administratif relatif à votre première demande d’asile (Cf. Votre acte de naissance et ceux de

quatre de vos enfants, acte de mariage et acte de décès de votre mari, joints à votre dossier

administratif dans la farde « Informations sur le pays »), le CGRA a décidé d’examiner la crainte

invoquée à l’appui de votre troisième demande d’asile par rapport à la Serbie. En effet, vous avez

récemment déclaré être de nationalité serbe et que c’est votre beau-père qui, lors de vos précédentes

demandes, vous avait obligée à dire que vous veniez du Kosovo, pays où vous affirmez désormais ne

vous être jamais rendue (Cf. Audition du 3 avril 2017, pp.3-4, p.15 et pp.18-19). Relevons cependant

que ce constat écarte dès lors définitivement la crédibilité des problèmes qu’auparavant, vous

prétendiez avoir rencontrés au Kosovo.

Toutefois, aucun crédit ne peut être accordé aux problèmes auxquels vous dites avoir été confrontée en

Serbie depuis que vous êtes retournée vivre dans votre village en février 2013, en raison du caractère

particulièrement inconsistant de vos déclarations à ce sujet. De fait, malgré qu’à plusieurs reprises, vous

avez été invitée à vous exprimer spontanément concernant les violences que vous dites avoir alors

personnellement subies, et en dépit aussi des nombreuses questions qui vous ont été posées dans le

but de vous aider à être plus concrète, vous ne parvenez à fournir aucune précision concernant les

Serbes qui en sont responsables ou les circonstances particulières dans lesquelles se seraient

déroulées ces agressions, ni même le moindre élément qui permettrait d’illustrer vos allégations en

témoignant d’un véritable sentiment de vécu. Vous vous contentez effectivement de répéter des propos

vagues et généraux tels que : « Ce qui se passe, c’est qu’à chaque fois qu’on sortait dehors, on était

insulté, frappé par tout le monde. Chaque fois que je sortais avec mon fils et ma belle-fille, tout le monde

nous insultait et nous frappait. Moi aussi, ils m’ont violée deux fois. On a toujours été maltraité par les

Serbes. » (Cf. Audition du 3 avril 2017, p.13 et « Déclaration demande multiple », points 15 et 18) ; ou

encore : « Et donc, ils venaient devant la porte, ils nous jetaient des pierres, des bouteilles en verre. Ils

nous traitaient de gitans, comme quoi on n’avait pas notre place ici. Et on avait vraiment très peur, on

s’enfermait dans une chambre, moi et mes enfants. » (Cf. Audition du 3 avril 2017, p.21). Vous ignorez

en outre complètement l’identité de vos agresseurs et ne savez absolument rien les concernant, pas

même leur lieu de résidence, alors que d’après vous, il s’agissait pourtant en général toujours des

mêmes personnes (Cf. Audition du 3 avril 2017, p.15 et p.23). Les mêmes observations peuvent être

faites en ce qui concerne plus spécifiquement les violences sexuelles dont vous dites avoir été victime à

deux reprises quelques semaines avant de quitter votre pays, et cela bien que nous comprenons qu’il
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puisse s’agir de souvenirs douloureux et difficiles à relater, comme nous vous l’avons exprimé. En effet,

à ce sujet, vous vous limitez essentiellement à déclarer : « Deux fois, ils m’ont violée. J’étais en train de

passer le pont. Ils étaient à deux personnes. Il y en a un qui était en train de regarder et un qui m’a

violée. » ; « C’était plus ou moins l’après-midi, on va dire, après le repas. On a mangé et je suis sortie,

j’ai pris la route vers le centre pour acheter quelque chose et c’est là qu’ils m’ont violée. » ; « J’ai tout dit,

il me semble. Quand je me rappelle de ça, j’ai envie de me suicider. », avant de dire que vous refusez

que vos enfants en soient informés (Cf. Audition du 3 avril 2017, pp.16-18). Par conséquent, il ne

découle nullement de vos déclarations que vous auriez été victime de persécution au sens de la

Convention de Genève, en raison de votre origine ethnique rom et/ou de votre confession musulmane.

Quoi qu’il en soit, à supposer votre crainte établie, ce qui n’est pas le cas en l’espèce, vous n’avez pas

démontré l’existence d’un quelconque défaut de protection dans le chef de vos autorités nationales. À

cet égard, vous prétendez seulement avoir expliqué vos problèmes de nombreuses fois à la police, qui

aurait pris note de vos déclarations, sans pour autant prendre aucune mesure. Vous ne disposez

cependant d’aucun document permettant d’attester de ces prétendues plaintes auprès de la police et,

face à cette situation, vous n’avez entrepris aucune autre démarche, sous prétexte que les Roms ne

disposeraient d’aucun droit en Serbie (Cf. Audition du 3 avril 2017, pp.21-23). Autrement dit, force est

de constater que vous n’êtes pas en mesure de démontrer que vos autorités ne prendraient pas les

mesures nécessaires face aux menaces qui pèseraient sur vous en cas de retour en Serbie et dont la

crédibilité est de toute façon contestée ci-dessus.

À ce propos, je vous rappelle en outre que les protections auxquelles donnent droit la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 et la Protection subsidiaire revêtent un caractère auxiliaire ; elles ne peuvent

être accordées que pour pallier un défaut de protection de vos autorités nationales, défaut qui n’est dès

lors aucunement démontré dans votre cas.

Par ailleurs, des informations dont dispose le Commissariat général, il ressort que des mesures ont

été/sont prises en Serbie dans le but de professionnaliser les autorités policières et judiciaires, et pour

accroître leur efficacité. Bien que des réformes soient encore nécessaires, notamment pour continuer de

lutter contre la corruption et contre le crime organisé, il ressort également des informations que les

autorités serbes garantissent pour tous les groupes ethniques des mécanismes de détection, poursuites

et sanctions d’actes de persécution. Bien que des réformes (importantes) soient toujours nécessaires au

sein des forces de l’ordre serbes, il ressort des informations que la police serbe est suffisamment

organisée, équipée et que ses effectifs soient suffisants pour offrir une protection à a population. La

justice et la magistrature serbes ont subi ces dernières années des réformes radicales visant à

améliorer la qualité et l’indépendance de cette protection. Quoique de nombreuses critiques puissent

encore être adressées aux voies de droit actuellement accessibles en Serbie, notamment en ce qui

concerne l’ingérence politique qui n’est toujours pas à exclure dans le système actuel, les progrès

engrangés peuvent être qualifiés de considérables et la transparence de la justice s’est améliorée. À cet

égard, il convient de souligner que, si la protection offerte par les autorités nationales doit être effective,

elle ne doit pas être absolue et ne doit pas couvrir tout fait commis par des tiers. Les autorités ont

l’obligation de protéger leurs citoyens, mais il ne s’agit en aucun cas d’une obligation de résultat. Les

informations du Commissariat général nous apprennent ensuite qu’au cas où la police serbe

n’accomplirait pas convenablement son travail, plusieurs démarches sont ouvertes à tout particulier pour

dénoncer un éventuel abus de pouvoir ou un mauvais fonctionnement dans son chef. Ces démarches

sont possibles notamment auprès de l’organe de contrôle interne de l’Intérieur et de l’ombudsman. Les

écarts de conduite de policiers ne sont en effet pas tolérés et peuvent engendrer des mesures de

sanction ou des poursuites judiciaires. Dans un souci d’exhaustivité, l’on peut ajouter que l’assistance

juridique gratuite existe en Serbie. Les informations nous apprennent également que, bien que d’autres

réformes soient ici aussi indiquées, la volonté politique nécessaire est bien réelle de mener une lutte

déterminée contre la corruption et que, ces dernières années, la Serbie a donc pris plusieurs mesures

pour combattre la corruption au sein des différents services dépendant des autorités. Ainsi, une nouvelle

stratégie anti-corruption a-t-elle été adoptée pour la période 2013-2018 et un plan d’action conjoint a-t-il

été élaboré. La Serbie dispose également d’une agence de lutte contre la corruption qui veille,

notamment, à la mise en oeuvre de la stratégie précitée. La volonté de combattre la corruption a déjà

donné lieu à l’arrestation de plusieurs fonctionnaires, parfois de haut rang. Dans le cadre de tout ce qui

précède, les autorités serbes sont assistées par l’« OSCE (Organization for Security and Co-operation

in Europe) Mission to Serbia ». Sous l’impulsion de l’OSCE, une attention accrue a été accordée aux

formations des officiers de police, à la lutte contre le crime organisé et la corruption, la community

policing, etc. (Cf. COI Focus « Servië – Algemene Situatie » (12 janvier 2017) et les informations

concernant le mission de l’OSCE en Serbie et l’Initiative « Anti-Corruption » régionale, joints à votre



CCE x - Page 20

dossier administratif dans la farde « Informations sur le pays »). Compte tenu de ce qui précède,

j’estime que l’on peut affirmer qu’en cas d’éventuels problèmes (liés à la sécurité), les autorités

compétentes en Serbie offrent à tous leurs ressortissants, quelle que soit leur origine ethnique, une

protection suffisante et prennent les mesures nécessaires au sens de l’article 48/5 de la loi du 15

décembre 1980.

Pour terminer, le Commissariat général tient à rappeler que le principe général de droit selon lequel « la

charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile

(HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196).

Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas

moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, au vu des arguments développés dans la

présente décision, tel n’est pas le cas en l’espèce.

Le certificat médical présenté à l'appui de votre demande d'asile n’affecte aucunement l'analyse

exposée ci-dessus. En effet, il constate simplement l’existence d’une « ligne » située entre votre pubis

et votre abdomen, ce qui ne permet nullement de corroborer vos dires concernant d’éventuelles

violences que vous auriez subies (Cf. Audition du 3 avril 2017, p.23). Partant, ce documents ne permet

en aucun cas de modifier le sens de cette décision.

En conclusion, il ne ressort pas clairement de vos déclarations qu’il existe, en ce qui vous concerne, une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou des motifs sérieux de croire que

vous courez un risque réel de subir une atteinte grave telle que définie dans le cadre de la protection

subsidiaire en cas de retour en Serbie.

Finalement, je tiens à vous informer que j’ai pris envers votre fils et votre belle-fille des décisions de

refus de prise en considération d'une demande d'asile dans le chef d'un ressortissant d'un pays d'origine

sûr, basées sur des motifs similaires, concernant leurs premières demandes d’asile respectives.

C. Conclusion

En application de l'article 57/6/1 de la Loi sur les étrangers, je décide de ne pas prendre en

considération votre demande d'asile..»

2. La requête

2.1. Dans leur requête introductive d’instance, les parties requérantes confirment, pour l’essentiel,

l’exposé des faits figurant dans les décisions litigieuses.

2.2. Elles prennent un moyen unique ainsi libellé : « Pris de la violation de l’article 1er de la Convention

de Genève tel qu’interprété par les articles 195 à 199 du Guide de procédure (principes et méthodes

pour l’établissement des faits), des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7 et 57/6/1 de la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire et des articles 4, 14, 17, §2, 20/1, 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003

fixant la procédure devant le CGRA ainsi que son fonctionnement et des principes généraux de bonne

administration et de minutie ».

2.3. Elles contestent en substance la pertinence des motifs des décisions litigieuses au regard des

circonstances particulières des causes.

2.4. Les parties requérantes sollicitent « À titre principal, annuler [les] décision[s] du CGRA et lui

renvoyer la cause ; À titre subsidiaire, reconnaître au[x] requérants la qualité de réfugié ; À titre plus

subsidiaire, accorder aux requérants une protection subsidiaire ».

3. La compétence du Conseil

3.1. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit, en vertu de l’article

39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il «

soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge

administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer

les décisions du Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […]

s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les
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mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] »

(Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des

motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

3.2. Le Conseil rappelle également que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base

de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est tenu d’interpréter la loi de manière à se

conformer aux exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive

2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des

procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après

dénommée la « directive 2013/32/UE »).

4. La charge de la preuve

4.1. L’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« Le demandeur d’asile doit présenter aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires

pour étayer sa demande.

Lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires

ou autres, il sera jugé crédible et le bénéfice du doute lui sera accordé si les conditions cumulatives

suivantes sont remplies :

a) le demandeur d’asile s’est réellement efforcé d’étayer sa demande ;

b) tous les éléments pertinents en possession du demandeur d’asile ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l’absence d’autres éléments probants ;

c) les déclarations du demandeur d’asile sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas

contredites par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;

d) le demandeur d’asile a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, ou a pu

avancer de bonnes raisons pour ne pas l’avoir fait ;

e) la crédibilité générale du demandeur d’asile a pu être établie. »

L’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 mentionne que :

« Le fait qu’un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des atteintes

graves ou a déjà fait l’objet de menaces directes d’une telle persécution ou de telles atteintes est un

indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d’être persécuté ou du risque réel de subir des

atteintes graves, sauf s’il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes

graves ne se reproduiront pas. »

Ces dispositions transposent respectivement l’article 4, § 5, et l’article 4, § 4, de la directive 2011/95/UE

du Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les

normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides

pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les

personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-

après dénommée la « directive 2011/95/UE »).

4.2. Il convient de lire ces dispositions à la lumière de l’ensemble de l’article 4 de cette directive,

nonobstant le fait que cet article n’a pas été entièrement transposé dans la loi belge. En effet, ainsi que

cela a été rappelé plus haut, en appliquant le droit interne et, notamment, les dispositions d’une

réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, la

juridiction nationale est, elle, tenue d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la

lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et,

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du TFUE (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-

403/01, Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

4.3. Ainsi, l’article 4, § 1er, de la directive 2011/95/UE se lit-il comme suit :

« 1. Les États membres peuvent considérer qu’il appartient au demandeur de présenter, aussi

rapidement que possible, tous les éléments nécessaires pour étayer sa demande de protection

internationale. Il appartient à l’État membre d’évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments

pertinents de la demande. »
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Quant au paragraphe 3, il fournit une indication concernant la manière dont l’autorité compétente doit

procéder à cette évaluation. Il dispose comme suit :

« 3. Il convient de procéder à l’évaluation individuelle d’une demande de protection internationale en

tenant compte des éléments suivants:

a) tous les faits pertinents concernant le pays d’origine au moment de statuer sur la demande, y compris

les lois et règlements du pays d’origine et la manière dont ils sont appliqués;

b) les informations et documents pertinents présentés par le demandeur, y compris les informations

permettant de déterminer si le demandeur a fait ou pourrait faire l’objet de persécutions ou d’atteintes

graves;

c) le statut individuel et la situation personnelle du demandeur, y compris des facteurs comme son

passé, son sexe et son âge, pour déterminer si, compte tenu de la situation personnelle du demandeur,

les actes auxquels le demandeur a été ou risque d’être exposé pourraient être considérés comme

une persécution ou une atteinte grave;

d) le fait que, depuis qu’il a quitté son pays d’origine, le demandeur a ou non exercé des activités dont le

seul but ou le but principal était de créer les conditions nécessaires pour présenter une demande de

protection internationale, pour déterminer si ces activités l’exposeraient à une persécution ou à une

atteinte grave s’il retournait dans ce pays;

e) le fait qu’il est raisonnable de penser que le demandeur pourrait se prévaloir de la protection d’un

autre pays dont il pourrait revendiquer la citoyenneté. »

Il résulte notamment de ces dispositions que s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de

fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité

compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments

pertinents de la demande en coopération avec le demandeur d’asile et il doit notamment, pour ce faire,

tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur.

Dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de

ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un

risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

5. L’examen du recours

5.1.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après, la « loi du 15 décembre 1980 ») dispose que « Le statut de

réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31

janvier 1967 ». Aux termes du 2° du A de l'article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

relative au statut des réfugiés, la qualité de réfugié est reconnue à toute personne qui « craignant avec

raison d'être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un

certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et

qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ou qui, si elle n'a

pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle, ne peut ou,

en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

5.1.2. Il ressort de l’article 1er de la Convention de Genève précitée que les demandeurs d’asile doivent

craindre « avec raison » d’être persécutés. Il s’ensuit que les demandeurs ne doivent pas seulement

éprouver une crainte, mais que celle-ci doit être évaluée en tenant compte de conditions objectives

(C.E., 19 mai 1993, n° 43.027, R.A.C.E. 1993. v. aussi C.C.E., 14 septembre 2007, n° 1725 ; C.C.E., 14

décembre 2007, n° 5024 ; C.C.E., 10 septembre 2010, n° 47.964).

L’autorité examine dans chaque cas sur la base des déclarations des demandeurs d’asile et des

circonstances des causes, l’existence des persécutions visées par la Convention et le bien-fondé des

craintes des demandeurs d’asile. En effet, il ne suffit pas d’alléguer des craintes de persécutions pour

se voir reconnaître la qualité de réfugié, en application de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980,

mais encore faut-il en établir l’existence (C.E., 10 janvier 2013, n° 221.996). La loi n’établit pas un mode

spécial de preuve dans le cadre de la reconnaissance de la qualité de réfugié. La preuve en matière

d’asile peut donc s’établir par toute voie de droit. Il revient cependant à l’autorité compétente et à la

juridiction de fond d’apprécier en fait, dans chaque cas, la crédibilité des déclarations d’un demandeur

d’asile et la valeur probante des documents produits (v. par ex., C.E., 19 novembre 2013, n° 225.525).
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5.1.3. L’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980 sur la base duquel est prise la décision attaquée

dite de « refus de prise en considération d’une demande d’asile dans le chef d’un ressortissant d’un

pays d’origine sûr » est libellé comme suit :

« Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est compétent pour ne pas prendre en

considération la demande de reconnaissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 ou

d’obtention du statut de protection subsidiaire au sens de l’article 48/4, introduite par un ressortissant

d’un pays d’origine sûr ou par un apatride qui avait précédemment sa résidence habituelle dans ce

pays, lorsqu’il ne ressort pas clairement de ses déclarations qu’il existe, en ce qui le concerne, une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951, tel que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire

qu’il court un risque réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l’article 48/4.

Un pays est considéré comme un pays d’origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de

l’application du droit dans le cadre d’un régime démocratique et des circonstances politiques générales,

il peut être démontré que, d’une manière générale et de manière durable, il n’y est pas recouru à la

persécution au sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le

28 juillet 1951, telle que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur

d’asile court un risque réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l’article 48/4. Pour réaliser

cette évaluation, il est tenu compte, entre autres, de la mesure dans laquelle il est offert une protection

contre la persécution et les mauvais traitements, grâce aux éléments suivants:

a) les dispositions législatives et réglementaires adoptées dans le pays et la manière dont elles sont

appliquées;

b) la manière dont sont respectés les droits et libertés dans la Convention européenne de sauvegarde

des droits de l’homme et des libertés fondamentales, le Pacte international relatif aux droits civils et

politiques ou la Convention contre la torture, en particulier les droits pour lesquels aucune dérogation ne

peut être autorisée conformément à l’article 15, § 2, de ladite Convention européenne;

c) le respect du principe de non-refoulement;

d) le fait qu’il dispose d’un système de sanctions efficaces contre les violations de ces droits et libertés.

L’évaluation d’un pays d’origine sûr doit reposer sur une série de sources d’information parmi lesquelles,

en particulier, des informations d’autres États membres de l’Union européenne, du Haut-Commissariat

des Nations Unies pour les réfugiés, du Conseil de l’Europe et d’autres organisations internationales

pertinentes.

Sur proposition conjointe du ministre et du ministre des Affaires étrangères et après que le ministre a

obtenu l’avis du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, le Roi détermine, au moins une fois

par an, par un arrêté délibéré en Conseil des ministres, la liste des pays d’origine sûrs. Cette liste est

communiquée à la Commission européenne.

La décision visée à l’article 1er est motivée en mentionnant les circonstances propres à la demande et

doit être prise dans un délai de quinze jours ouvrables. »

5.2. Les requérants fondent principalement leur crainte en cas de retour en Serbie comme suit : « Le 11

janvier 2017, ils ont introduit une demande d’asile à l’appui de laquelle ils font valoir le harcèlement, les

discriminations et violences dont ils sont victimes en Serbie en raison de leur origine ethnique rom et

leur confession musulmane mais aussi le défaut de protection de la part des autorités serbes (police,

justice, services médicaux, ...)..

Pour plus de précisions sur les faits, les requérants renvoient aux décisions entreprises (pièces 1, 2 et 3

- « A. Faits invoqués ») et aux rapports d’audition ».

5.3. La décision prise pour le requérant qui contient une référence importante à la décision prise pour la

deuxième requérante et réciproquement relève que le requérant et la deuxième requérante n’arrivent

pas à convaincre la partie défenderesse de la crédibilité de leurs propos. Elle souligne que, de manière

générale, les autorités serbes ont donné suite aux demandes du requérant en le prenant plusieurs fois

en charge. Par ailleurs, la partie défenderesse constate que le requérant n’a pas épuisé toutes les

possibilités de recours à la protection de ses autorités nationales. Elle indique que les désagréments

subis par le requérant sur les marchés ne sont pas systématiques et sont subis par tous les vendeurs

sans distinction. Elle précise que les harcèlements vantés n’atteignent pas un tel niveau de gravité qu’ils

puissent être considérés comme « de l’ordre de la persécution ». Elle juge que le requérant ne

démontre pas qu’il ne peut pas bénéficier de la protection de ses autorités nationales et soutient que les

autorités serbes offrent à leurs ressortissants une « protection suffisante et prennent les mesures

nécessaires au sens de l’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 ». Sur la base d’informations qu’elle

cite, elle précise que si les minorités ethniques peuvent rencontrer des discriminations, ces cas ne

peuvent être considérés comme une persécution. Elle remarque que le requérant n’apporte aucun
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élément concret permettant d’établir que la situation en Serbie aurait évolué de telle sorte que les

informations dont dispose la partie défenderesse ne seraient plus pertinentes. Elle considère que les

documents déposés par le requérant ne sont pas de nature à inverser la décision.

La deuxième requérante ajoute à titre personnel avoir fait l’objet d’un viol. La décision prise à son

encontre conclut en l’absence de crédibilité de ce fait eu égard aux nombreuses contradictions et

incohérences qui émaillent les propos tenus à cet égard. Les documents déposés par la deuxième

requérante n’amènent pas la partie défenderesse à une autre décision.

La troisième requérante, dans sa troisième demande d’asile après un retour en Serbie, invoque avoir

été victime de violences physiques et sexuelles de la part de la population serbe en raison de son

origine ethnique et religieuse. Après avoir affirmé que la requérante est bien de nationalité serbe, la

décision attaquée estime qu’aucun crédit ne peut être accordé aux problèmes invoqués par la troisième

requérante en raison du caractère particulièrement inconstant de ses déclarations. La partie

défenderesse mentionne aussi les mesures prises par les autorités serbes dans la professionnalisation

des autorités policières et judiciaires et juge en conséquence que lesdites autorités offrent une

protection suffisante et prennent les mesures nécessaires au sens de l’article 48/5 de la loi du 15

décembre 1980. Le certificat médical est considéré comme ne permettant pas de modifier le sens de la

décision attaquée.

5.4. Dans leur requête, les parties requérantes après avoir rappelé le cadre légal de l’article 57/6/1 de la

loi du 15 décembre 1980 et les principes qui régissent notamment l’administration de la preuve ainsi que

le bénéfice du doute et le devoir de minutie.

Elles demandent d’annuler les décisions attaquées à la suite de problèmes de traduction.

Concernant la crédibilité du récit du requérant, elles contestent certains des motifs de la décision qui le

concerne par des explications factuelles. Elle mentionne notamment que le lien « YouTube » a été

présenté « pour illustrer la violence animant de nombreux serbes à l’encontre des Roms musulmans ».

Concernant la crédibilité de la deuxième requérante, elles réitèrent les difficultés qui trouvent leur origine

dans l’attitude de l’interprète lors de la première audition et estime déraisonnable que la partie

défenderesse prenne cette audition en considération. Elles soulignent aussi le fait que les contradictions

relevées n’ont pas été soulevées par l’agent de protection lors de l’audition comme le requiert l’article

17, § 2 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 et la difficulté pour les Roms de parler d’un viol ainsi que la

vulnérabilité de la deuxième requérante. Elles proposent des explications factuelles à propos de

l’incohérence de ses propos concernant son agresseur, le lieu des événements, les circonstances de la

découverte de l’agression et d’une cicatrice de la deuxième requérante. Elles affirment que la perte de

la virginité de la requérante n’a pas empêché le mariage au vu de la volonté des époux de se marier

malgré tout. Elles estiment que les récits du requérant et de la deuxième requérante sont compatibles et

non contradictoires concernant la manière dont la famille de B. apprend les événements. Elles

contestent l’absence de séquelles du viol sur la vie de la deuxième requérante. Elles considèrent qu’on

ne peut reprocher à la deuxième requérante d’avoir pensé qu’en ne divulguant pas l’identité de son

agresseur elle protégerait sa famille et son mari. Elles proposent une version du rendez-vous chez le

gynécologue. Quant au temps mis à partir, les parties requérantes exposent qu’elles ont mis deux ans

pour récolter la somme nécessaire pour partir.

Concernant la crédibilité de la troisième requérante, elles rappellent la vulnérabilité de cette dernière et

la difficulté de revenir sur un viol. Elles sollicitent pour la troisième requérante la reconnaissance de la

qualité de réfugié en vertu du principe d’unité familiale.

Elles affirment que les autorités sont en défaut de protéger les requérants. Elles estiment qu’ « en

violation de l’article 27 de l’arrêté royal précité, le CGRA n’a pas pris en compte les circonstances

particulières de l’espèce pour mesurer l’effectivité d’une protection par les autorités serbes » et qu’ « il

ne ressort nullement du rapport COI Focus annexés aux dossiers administratifs que les autorités serbes

offrent une protection effective au Roms et sanctionnent les auteurs de violences contre les Roms ».

Elles citent plusieurs sources d’informations en ce sens.

5.5 En l’espèce, la motivation des décisions attaquées est suffisamment claire et intelligible pour

permettre aux parties requérantes de saisir pour quelles raisons leurs demandes ont été rejetées. En

relevant l’absence de crédibilité des récits des requérants fondée sur des divergences dans les

déclarations comparées et successives de ces derniers quant aux éléments fondamentaux de leur récit

et en indiquant l’absence de démonstration par les requérants qu’ils ne pourraient pas bénéficier de la

protection de leurs autorités nationales, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour

lesquelles les requérants n’ont pas établi qu’ils craignent d’être persécutés en cas de retour dans leur

pays d’origine.
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5.5.1. Quant aux problèmes de traduction soulevés par la requête, la partie défenderesse fait

principalement observer à l’audience que s’il a été mis fin à l’audition, c’était au regard de l’écoulement

du temps et non en lien avec un problème de traduction. Le Conseil fait le même constat que la partie

défenderesse et souligne que rien n’indique que des erreurs d’interprétation aient été commises

« empêchant les requérants de pouvoir exprimer correctement et de manière précise leurs craintes de

persécutions subies ».

5.5.2. En l’espèce, le Conseil juge que l’acte attaqué concernant le requérant relève à bon droit le fait

qu’à plusieurs reprises ce dernier a été pris en charge par les autorités et que l’affirmation selon laquelle

les autorités ne feraient rien et favorisent les Serbes ne repose sur aucun élément concret.

5.5.3. Concernant les brimades ou discriminations relatées par le requérant, le Conseil se rallie à la

décision attaquée qui le concerne en ce qu’il apparaît sans ambiguïtés que tous les vendeurs sur les

marchés subissent ce genre de désagréments. Enfin, les harcèlements de rue subis, outre qu’ils sont

relatés en termes assez différents selon les requérants, n’apparaissent pas d’une gravité suffisante

qu’ils puissent être considérés comme des persécutions au sens de la Convention de Genève. Le

Conseil se rallie de manière générale aux conclusions de la partie défenderesse tirées de la

consultation de multiples sources citées dans les décisions attaquées.

5.5.4. Concernant les nombreuses contradictions et incohérences relevées par la partie défenderesse

dans le récit de la deuxième requérante amenant amené à conclure à l’absence de crédibilité de ses

dires, le Conseil juge qu’elles sont constatées et ont été pertinemment relevées. La circonstance tirée

de la vulnérabilité, au jeune âge et à l’origine ethnico-religieuse de la deuxième requérante ne peuvent

suffire à expliquer ces divergences nombreuses et d’importance. Les explications de la requérante ne

permettent au Conseil de considérer que le viol allégué soit établi.

Il en va de même quant aux mauvais traitements allégués par la troisième partie requérante. Le Conseil

ne peut tenir ces faits pour établis pour les motifs de la décision attaquée à laquelle le Conseil se rallie

entièrement.

5.6.Le Conseil se rallie ainsi aux motifs des décisions entreprises et estime que ceux-ci se vérifient à la

lecture des dossiers administratifs et sont pertinents. Il estime que ces motifs constituent un faisceau

d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants, empêchent de tenir pour établis les

faits invoqués par les requérants et suffisent dès lors à fonder valablement les décisions de refus

d’octroi de la protection internationale.

5.7. Les arguments développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion.

En effet, celle-ci se borne à apporter des explications factuelles tendant à éluder les carences des

requérants mais n’apporte aucun élément concret ou tangible permettant de mettre en cause la

motivation des décisions entreprises.

5.8. Concernant l’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, conformément à cet article,

qui transpose l’article 4, § 4 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril

2004, le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait

l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est considéré comme un indice

sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes

graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou ces atteintes graves ne se

reproduiront pas et qu'elles ne peuvent à elles seules être constitutives d'une crainte fondée. En

l’espèce, la disposition légale ne trouve pas à s’appliquer dans la mesure où le Conseil considère que

les requérants n’établissent pas avoir été persécutés.

5.9. Les documents présentés aux dossiers administratifs ont été valablement analysés par le

Commissaire général dans les décisions entreprises.

5.10. Enfin, concernant le bénéfice du doute sollicité par la partie requérante, tel qu’il est visé par

l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont

manifestement pas remplies, comme le démontrent les développements qui précèdent, et qu’il n’y a dès

lors pas lieu d’octroyer aux requérants le bénéfice du doute qu’ils revendiquent.

5.11. De même, concernant la violation alléguée de l’article 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant

la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides ainsi que son

fonctionnement, le Conseil ne perçoit nullement en quoi, au vu des développements qui précèdent, la
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partie défenderesse aurait méconnu cette disposition dans l’examen de la demande de protection

internationale déposée par la partie requérante. En effet, il ressort du rapport d’audition que la partie

défenderesse a tenu compte de la situation individuelle du requérant ainsi que de tous les faits et

documents pertinents concernant sa demande de protection internationale. Par ailleurs, la partie

requérante n’expose pas valablement en quoi, en l’espèce, il n’aurait pas été procédé à une évaluation

individuelle du cas. Partant, le Conseil estime que la partie défenderesse n’a pas violé l’article 27 de

l’arrêté royal du 11 juillet 2003.

5.12. En conclusion, les parties requérantes n’avancent pas d’argument convaincant qui permette de

soutenir leur critique, selon laquelle la partie défenderesse n’a pas suffisamment et valablement motivé

sa décision ou violé les dispositions légales et principes de droit visés au moyen. Le Commissaire

général a, au contraire, exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que

les parties requérantes n’ont établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

5.13. Quant à la protection subsidiaire, l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que le «

statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et

qui ne peut bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était

renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au

§ 2 […] ». Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a)

la peine de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

5.14. Dès lors que les parties requérantes n’invoquent pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se

voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas établis, force est de conclure

qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces mêmes faits, «

la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi précitée du 15 décembre 1980. Le Conseil

n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est soumis,

aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la

même loi.

5.15. Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs des

décisions attaquées et les autres arguments de la requête, un tel examen ne pouvant en toute

hypothèse pas induire une autre conclusion.

5.16. Au vu de ce qui précède, il apparaît que le Commissaire général n’a pas fait une évaluation

incorrecte du dossier dont il a été saisi. Il s’ensuit que les parties requérantes n’établissent pas qu’elles

ont quitté leur pays d’origine ou qu’elles en restent éloignées par crainte d’être persécutées au sens de

l’article 48/3 de la loi précitée du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser

qu’elles encourraient en cas de retour dans leur pays un risque réel de subir des atteintes graves au

sens de l’article 48/4 de la même loi.

5.17. Le Conseil ayant conclu à la confirmation des décisions attaquées, il n’y a plus lieu de statuer sur

les demandes d’annulation des décisions attaquées formulées dans la requête.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-et-un décembre deux mille dix-sept par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE


